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ZUYDCOOTE JUSQU'AU XIIIe SIECLE

I.

A l'époque où Jules César fit la conquête de la Gaule-Belgique, 55 ans avant l'ère vulgaire, les peuples qui habitaient le long de la mer, depuis les terres à l'orient du golfe de Mardick jusqu'au-delà de Zuydcoote, faisaient partie de la Morinie.

Il n'existait dans les limites assignées ci-dessus, qu'un seul port : C'était celui de Mardick. Cependant il s'y trouvait quelques criques formées par la nature, à l'embouchure des divers cours d'eau qui s'en allaient à la mer.

Zuydcoote était à sa naissance, et ses rares habitants n'étaient que de pauvres pêcheurs vivant épars dans les dunes, les bois et les marais. Vers l'an 312, époque à laquelle Constantin-le-Grand embrassa le christianisme, Zuydcoote n'était encore qu'un faible hameau qui ne présentait d'autre avantage que celui d'être bâti sur les bords d'une baie. La principale ressource des habitants consistait, au dire de quelques historiens, dans l'exploitation de salines établies dans les limites de son territoire.

Une voie d'un ordre secondaire, que l'on désignait sous le nom de « Via Vicinalia » prenant à ce lieu, s'avançait à travers un pays pittoresque et boisé jusqu'au Mont Cassel, qui formait le point central d'un grand nombre de chaussées romaines.

Dans les premiers temps de l'occupation romaine, une division avait été faite de la cité ou territoire des Morins. On en avait formé quatre pays ou cantons distincts ; Zuydcoote dépendait du pays de l'Yser « Isereticus ou Iseretius pagus », ainsi nommé de la rivière de l'Yser qui le traversait dans sa longueur à partir de sa source. Il était borné au nord par les dunes, au couchant par le pays d'Oye, dont il était séparé par un bras de l'Aa, et au levant par la rivière d'Yperlée qui commence à Ypres, passe à Dixmude et tombe, comme l'Yser, dans le port de Nieuport, que l'on nommait alors Santhove ou Santhauptum.

Vers la fin du quatrième siècle, les Scandinaves et d'autres hordes barbares du Nord, bannis de leurs contrées glaciales et poussés par la soif du pillage et le désir de vivre dans des climats moins rigoureux, avaient déjà fait plusieurs irruptions dans les Pays-Bas. En 406, les Saxons vinrent y former des établissements, et leur influence devint si grande, qu'ils laissèrent leur nom au rivage où était situé Zuydcoote. Le littus saxonicum s'étendait, prétend-on, d'Anvers, sur les bords de l'Escaut, à l'embouchure de la Seine, en face de l'île de Bretagne.

Tout en s'affaiblissant de jour en jour, la puissance des Romains se maintenait, et ce ne fut que vers l'année 486 que Clovis parvint, à la tête de ses hommes d'armes, à chasser du pays les Romains qui s'y trouvaient encore, et à établir sa domination sur les diverses races d'hommes descendues dans le Fleanderland, des régions septentrionales de l'Europe.

C'est dans ce cinquième siècle que le nom de Zuydcoote fut donné au hameau maritime par les peuples du Nord. Ils lui attribuèrent ce nom tudesque pour marquer sa position géographique à l'égard des lieux d'où ils venaient (1).

Si ces audacieux fugitifs, vomis sur l'Europe, ne furent pas les fondateurs de Zuydcoote, il est certain qu'ils en augmentèrent la population.

Peu à peu ce lieu acquit de l'importance : La crique qui y existait, prit les proportions d'un port ; des travaux d'art y furent exécutés, et le havre devint même fort célèbre.

Le port de Zuydcoote était placé dans d'heureuses conditions. Les eaux des bassins de la grande et de la petite Moëre le conservèrent longtemps dans le plus parfait état, parce que ces eaux s'y déversaient par une espèce de canal.

Sur ces entrefaites, la chaussée romaine fut réparée. On la nomma « Steenstraete », rue Empierrée, dont le nom se conserve de nos jours dans les communes d'Hardifort, d'Oudezeele, de Wormhout, de Wylder, de West-Cappel et de Warhem au pont de Benties-Meulen. Un peu au nord de ce point, la chaussée avait un embranchement sur Zuydcoote, embranchement dont on ne trouve plus les traces.

A la mort de Clovis en 511, la religion chrétienne n'avait fait que de faibles progrès dans la Gaule-Belgique parmi les Francs adonnés à la guerre, armés sans cesse, imbus dès l'enfance de principes de la plus grossière idolâtrie. Le peuple indigène même était peu soumis aux enseignements de l’Évangile, et Médard, élu évêque de Tournai et de Noyon vers 530, fut peut-être le premier missionnaire qui visita la population zuydcootoise avec quelque succès.

Au siècle suivant, Eloi, évêque du même diocèse, vint en Flandre (640), comme légat apostolique du Saint-Siège. Ce saint missionnaire prêcha l’Évangile avec un zèle vraiment louable et réussit avec assez de facilité à faire presque autant de conversions qu'il y trouva de personnes. La douceur et une patience au-dessus de toute expression, étaient les seuls moyens qu'il mit en usage pour arriver à ses fins. Sa charité envers les malades et les pauvres était sans bornes : Aussi produisait-elle des fruits avec abondance. La reconnaissance se met facilement au cœur de l'homme qui n'a reçu que des bienfaits : II est porté à suivre les conseils et les impulsions de celui qui a soulagé sa misère.

Eloi séjourna plusieurs mois dans les Dunes. Riche par le commerce qu'il avait fait et par l'industrie à laquelle il s'était livré jadis, Eloi répandit ses libéralités parmi les Morins du littoral, et contribua beaucoup à adoucir leurs mœurs et à les réunir par bourgades. Des oratoires furent construits sur divers points du rivage. Zuydcoote eut le sien sous l'invocation de saint Pierre, le prince des apôtres, pêcheur de profession. Un pasteur y fut établi pour l'autel et la direction des âmes : Seul moyen de maintenir la religion du Christ et de faire disparaître les dernières traces du paganisme. On érigea le village en paroisse, à la sollicitation des habitants ; des étrangers vinrent s'y établir et la population prit quelque peu d'accroissement. La sainte chapelle, une fois érigée, Zuydcoote entra dans la circonscription de l'évêché de Thérouanne, suffragant de l'église métropolitaine de Reims.

D'autres apôtres que Saint Eloi visitèrent les côtes de là Flandre, et parmi ceux qui s'y arrêtèrent en ce septième siècle, et, sans nul doute dans cette zone où nous apercevons Mardick, rayonnant d'un certain éclat, Dunkerque et Zuydcoote à leur aurore, nous nommerons les missionnaires Riquier, Omer, Winoc, Willebrod, Ursmar. La barbarie des peuples païens faisait place à la civilisation que la parole évangélique venait répandre en Europe au nom d'un Dieu qui ne leur inspirait que la concorde, la charité et l'amour du travail. Dès cet instant, les Zuydcootois et leurs rares voisins s'appliquèrent à l'agriculture et au dessèchement de leur pays. Les inondations de la mer qui n'avaient cessé de le ravager, devinrent moins fréquentes. On opposa des digues aux invasions de l'eau, comme on le pratiquait de temps immémorial avec tant de succès à Mardick ; on multiplia les écluses, on creusa des fossés, des canaux, on forma des dunes et l'on en aplanit d'autres. A Zuydcoote on ne négligea aucun de ces travaux et l'on s'occupa en particulier du rétablissement du port qui devait mettre à l'abri des tempêtes et les bateaux destinés à la pêche, et les navires consacrés à un autre usage.

On avait atteint le neuvième siècle: En 818, Enguerrand, forestier des Morins, à l'exemple de Charlemagne, mit les côtes maritimes de son gouvernement à l'abri des pirates du Nord. Sous son administration, on vit régner l'abondance et la paix ; mais en l'année 820, alors que les habitants de Zuydcoote commençaient à jouir du fruit de leurs labeurs et de leurs veilles, la mer vint à faire de si désastreux ravages sur leur territoire, que les terres en furent ruinées pour plusieurs années. Une famine cruelle suivit ce fléau et la rigueur de l'hiver augmenta encore la somme des maux qui désolaient la contrée.

Ce que le pays put acquérir ensuite en améliorations, avant et pendant le gouvernement de Baudouin de l'Yser, vulgairement nommé Bras-de-fer, fut à jamais détruit à la mort (878) de ce premier marquis des Flamands. Bientôt les peuples nomades débarquèrent en Flandre et y semèrent la désolation de tous côtés. Ces continuelles expéditions normaniques, dirigées contre l'Europe méridionale, durent avoir quelque chose de déplorable pour la civilisation : On conçoit que, pendant longtemps, la position des habitants de Zuydcoote et de toute la Flandre maritime, fut très-malheureuse, et que le commerce dut se borner à peu près à celui des choses les plus indispensables de la vie.

Baudouin le Chauve, deuxième marquis des Flamands, resta inhabile, impuissant, en présence de ce terrible fléau, se renouvelant à des intervalles plus ou moins rapprochés. Toutefois, sans avoir les qualités d'un guerrier, il ne négligea pas l'amélioration du sort de ses sujets, quand il en eut l'occasion. C'est ainsi que, vers l'an 902, il fit clore de murs et de fossés le petit bourg de Bergues, afin de le préserver des tentatives des ennemis. Puis il fit bâtir dans l'enceinte de la ville naissante une église qu'il mit sous le vocable de St-Martin et de St-Winoc; à la même époque, l'église de Zuydcoote entra dans la circonscription de la cure de Bergues.

En 921 et en 943, les peuples Scandinaves débarquèrent par bataillons plus nombreux que jamais, sur les côtes de la Flandre, et s'abattirent avec une avidité sans égale sur le bourg populeux de Zuydcoote, sans que le marquis Arnould-le-Vieux pût les empêcher en rien de commettre les plus affreux ravages et les plus infâmes atrocités.

Enfin les Normands se retirèrent et cessèrent pour toujours leurs désastreuses irruptions ; et, à quelques années delà, vers la fin du dixième siècle, Zuydcoote, comme la majeure partie du pays flamand, avait presque perdu le souvenir des longues infortunes qu'il avait éprouvées. Ghyvelde même, qui n'était doté que d'un simple oratoire ruiné par le passage des ennemis, vit s'élever sur son territoire, à la vue de Zuydcoote, une église au style roman, dont les fondements avaient été jetés au neuvième siècle dans un de ces rares moments de calme qu'on peut à peine citer.

Il y eut alors une tendance très marquée de la part des peuples vers la religion : C'était un besoin, un bonheur pour tous, et le marquis Baudouin à la belle-barbe, qui régnait depuis l'année 988, favorisait de tout son pouvoir le mouvement de son époque. En 1020, il fit élever au sommet du monticule de Bergues, une abbaye qu'il dédia à Saint-Winoc. Dès ce temps, l'abbé de ce monastère nomma à la cure de la paroisse de Zuydcoote, sauf confirmation par l'évêque de Thérouanne. La religion, comme on l'avait espéré, gagna de l'établissement de cette sainte maison ; et, pour leur part, les Zuydcootois en sentirent le bienfait.

Quarante-sept ans plus tard, le comte Baudouin, de Lille, prenant aussi en considération le bien de son âme et en même temps les besoins des religieux serviteurs de Dieu, devint également un puissant protecteur de la religion. Il donna par charte en latin deux portions de toute la dîme de Zuydcoote, à l'abbaye de Saint-Winoc à Bergues, où il se trouvait à l'assemblée solennelle de la Pentecôte de l'an de l'Incarnation de Notre-Seigneur 1067.


II.

Un des beaux règnes de la Flandre fut celui du comte Charles-le-Bon qui monta sur le trône en 1119. Charles fit beaucoup de bien à son peuple, aux églises et aux établissements religieux autour desquels venaient s'abriter de nombreuses familles qui y recevaient secours et assistance. Ainsi ce bon prince se trouvant à Cassel, confirma d'abord la donation faite par Baudouin, son prédécesseur, et donna ensuite par la même charte, au nom du Seigneur et de son plein gré, à l'abbé Hermès et à ses frères bénédictins de l'abbaye de Bergues-Saint-Winoc, la dîme entière de Zuydcoote et tout ce qui, dans cette localité, s'y accroîtrait par la retraite de la mer et par le dessèchement des marais, avec toutes leurs dépendances, ainsi que les terres incultes inoccupées et contiguës à celles de l'abbaye ; voulant qu'ils en jouissent pour leur usage personnel sans aucune opposition. Cet acte daté de 1121, fut arrêté solennellement en présence de Thamard, châtelain de Bourbourg, l'un des seigneurs du conseil souverain, de Gaultier, son fils, et d'autres personnes de marque.

Au mois de Janvier 1125, le comte Charles vint à Bergues vers le temps de l’Épiphanie et y passa quelques jours. Si l'époque de l'année et les malheurs publics ne permirent pas de célébrer des fêtes à cette occasion, il est, du moins, permis de présumer que le séjour du prince à Bergues attira un grand nombre d'habitants des lieux les plus prospères des environs, tels que de Mardick, Dunkerque, Hondschoote, Zuydcoote, etc., curieux de voir de près le souverain dont on faisait un éclatant éloge, et qui, en ce moment même, donnait des preuves de sa bienfaisance envers les pauvres que la plus cruelle famine décimait.

Dès la mort du comte Charles (1127), la Flandre fut en proie à la guerre civile. Guillaume de Loo, vicomte d'Ypres, bâtard de la race des comtes, fit alors valoir ses prétentions à la souveraineté. Il marcha à la tête de bandes armées, s'empara de Cassel, de Furnes, de Bergues, et fit reconnaître son autorité dans tous les bourgs et les villages jusqu'à Zuydcoote sur les bords de la mer. Cette usurpation n'eut guère de durée: Guillaume Cliton fut nommé comte de Flandre, et quand Thierri d'Alsace lui succéda (1128), Guillaume de Loo se vit contraint d'émigrer en Angleterre, où le suivirent plusieurs familles d'origine saxonne qui habitaient Zuydcoote et d'autres parties des rivages de la mer de la Flandre. C'est ainsi que disparurent à jamais les derniers vestiges des populations errantes qui avaient autrefois donné au littoral le nom de rivage des Saxons. Cependant toute idée révolutionnaire ne s'éteignit pas ; les peuples du West-Quartier se diviseront en deux camps dont les uns s'appelaient Blavoetins et les autres Ingrekins, du nom de deux hommes qui habitaient la châtellenie de Furnes. A la mort de Thierri (1168), la Flandre maritime était toujours dans un état de souffrance, et pas plus que son père, le comte Philippe ne put parvenir à rallier les partis. Comme lui, il ne négligea rien de ce qui pouvait être exécuté pour le bonheur de ses peuples et la prospérité des églises et des monastères. C'est ainsi qu'en 1183, il confirma, par une charte datée de Bergues, à la prière d'Alexis, abbé, et des frères de Saint-Winoc, en présence de Didier, évêque de Thérouanne, et d'autres dignitaires, les donations faites par le comte Baudouin, de Lille, et le prince Charles-le-Bon, ses prédécesseurs, de la dîme de la paroisse de Zuydcoote et de tous les terrains que la mer et d'autres eaux y laisseraient à sec. Il donna de plus, par le même diplôme et à la même abbaye de Saint-Winoc, la dîme des harengs et de tous les autres poissons de la paroisse de Zuydcoote, selon le mandement du Pape Alexandre III. Avec le onzième siècle, une ère nouvelle s'était levée sur l'Europe, et ce fut dans le cours de ce siècle et du douzième, à la fin duquel on était parvenu (1190), que les comtes de Flandre créèrent des administrations de dessèchement si nécessaires à l'agriculture dans les pays bas et marécageux de leur apanage. Ils n'avaient rien tant à cœur que l'amélioration des terres, qui porte à l'industrie, et l'entretien des routes qui ouvrent des débouchés aux produits indigènes. Philippe d'Alsace fut un de ceux qui se montrèrent le plus protecteurs de l'industrie, du commerce et de l'agriculture. La situation agricole de la Flandre maritime et la position des habitants étaient sensiblement améliorées à la fin de son règne (1192) ; et pour sa part Zuydcoote semblait jouir d'un sort aussi prospère que possible. Malheureusement il se trouvait à la veille d'éprouver une grande infortune.

On a dit souvent que la mer du Nord livre à peu près chaque siècle aux côtes de la Flandre, de furieuses attaques qui mettent parfois le littoral en danger. L'histoire a consigné dans ses pages quelques-unes de ces péripéties de la nature ; ainsi, selon la tradition, le douzième siècle en fournit un exemple. Il se termina d'une manière déplorable pour la paroisse de Zuydcoote.

Une horrible tempête, comme on n'en avait éprouvé de mémoire d'homme, s'éleva sur toute la ligne de la côte et changea tout-à-coup la face du littoral du comté. Presque tout le territoire de Zuydcoote subit une inondation par les eaux de la mer avec des circonstances tellement graves, qu'une infinité de familles en furent réduites à la misère. La grande et la petite Moëre perdirent, dans cette espèce de cataclysme, leur communication à l'Océan par le port de Zuydcoote. Une colline de sable, qui se forma spontanément par l'impétuosité des vents, au nord du bassin de la grande Moëre, vint combler le canal qui, de ce côté, débouchait à Zuydcoote. Cet événement mémorable arriva en l'année 1200.

Ce fut un malheur presque irréparable pour Zuydcoote que la ruine de son port, dont les eaux mises en mouvement par les Moëres, l'avaient toujours maintenu dans un état parfait. Il fallut aussitôt recourir à des expédients pour atténuer les résultats de ce grand désastre. On creusa des canaux du nord au sud avec communications à d'autres cours d'eaux; mais on ne put jamais compenser les avantages que le port de Zuydcoote avait perdus ! Ce travail dura quelques années et procura l'existence à une foule de malheureux que le fléau avait frappés.

Quelques années plus tard, Baudouin VIII s'expatria de son comté et confia les rênes de l'Etat à des mains peu habiles.

Zuydcoote et tous les autres lieux voisins, souffrirent de son absence; et par comble d'infortune, tandis qu'il s'occupait à Constantinople des affaires de son empire, la guerre civile se déclarait dans sa terre de Flandre et tout s'y passait par la voie de l'arbitraire. C'était en 1204: « Delà advint une grande destruction du pays et merveilleuse effusion de sang principalement au West-Quartier, » où les Blavoetins et les Ingrekins avaient réveillé leurs vieilles haines. Ils coururent aux armes: Les Blavoetins furent battus et mis en fuite, se sauvant par les marais et par d'autres lieux où ils espéraient n'être point poursuivis. On en vit plusieurs cheminant par les dunes de Zuydcoote et de Ghyvelde voisines du Furne-Ambacht.

Les Blavoetins, désespérés de leur défaite, mirent tout en usage pour venger l'affront qu'ils avaient si cruellement reçu. Ils comptèrent bientôt dans leurs rangs des milliers d'individus et allèrent ensuite en colonnes serrées présenter la bataille aux Ingrekins. Ces derniers furent vaincus dans cette rencontre, et ceux qui s'échappèrent du carnage, coururent, en traversant Zuydcoote, Ghyvelde et Warhem, se réfugier dans la ville de Bergues où s'était retirée la reine Mathilde, douairière de Flandre, leur protectrice. Les Blavoetins formèrent immédiatement le siège de cette place, sous les ordres de Wulferinghem et de Walter d'Hondschoote, et y réunirent toutes leurs forces. Les Ingrekins que commandait le vaillant capitaine Chrétien Damman, attaquèrent (1206) les assiègeants avec une telle impétuosité que les Blavoetins ne purent leur résister et s'enfuirent.

Ces alternatives de victoires et de défaites, firent désirer un accommodement aux deux partis, et grâce à l'intervention du comte de Guines, la paix fut solidement cimentée. Telle fut la fin de cette guerre civile ; et dès lors le calme et la paix revinrent au milieu de toutes ces populations de la Flandre maritime si longtemps tourmentées.

Insensiblement, le bourg de Zuydcoote redevint ce qu'il était dans la dernière partie du siècle précédent. Sa population prit même une extension remarquable et l'enceinte de ses habitations reçut un ample développement.

Zuydcoote forma à la longue une ville par l'agglomération considérable de ses habitants; et, cependant, ce lieu n'avait pas le droit de porter la dénomination de ville dans le sens que l'on y donnait, par la raison qu'il ne possédait pas encore une charte ou keure d'affranchissement. Tous les efforts des Zuydcootois tendirent à obtenir cette charte, objet constant de leurs pensées : L'indépendance intérieure faisait toute leur ambition ; ils se plaignaient parfois d'en être privés, alors surtout qu'ils voyaient que, depuis le règne de leur souverain Philippe d'Alsace, de 1168 à 1191, des lieux voisins, tels que Bergues, Bourbourg, Furnes, Gravelines, Mardick, etc., étaient érigés en communes ou villes franches. Néanmoins la comtesse Jeanne ne leur fit pas la moindre concession; et ils furent certes singulièrement affligés quand, en l'année 1218, elle confirma les statuts locaux de « Dunkerke et de Mardike ». Jusque-là ils avaient espéré, avec quelque raison ; car Jeanne marquait son règne par une infinité d'actes de bienfaisance, de bonne administration et d'une profonde piété.

A part ce que pouvait leur causer de contrariété, l'attente d'un statut local, les Zuydcootois n'en vivaient pas moins paisiblement, ainsi que tous les habitants de la Flandre, dans les dernières années du règne de la comtesse Jeanne; et, plus tard, sous celui de Marguerite, sa soeur. Comme toujours, en l'absence d’événements sérieux, on s'occupait de choses souvent de peu d'importance, quant à la généralité, mais qui n'étaient pas sans quelque intérêt pour certaines personnes. Or, il arriva qu'en 1274, on rapportait plusieurs circonstances de la libéralité d'un homme honorable qui venait de mourir. Il s'agissait d'Adam de Mardike, clerc de l'église de la ville de ce nom, marié à dame Beatrix, et de son testament olographe en latin du 24 Novembre 1273, testament qu'il avait fait en présence du vénérable doyen de chrétienté de Bergues, et de ses exécuteurs testamentaires, qui étaient le vénérable Guillaume de Mardike, religieux de l'ordre des Frères Mineurs; maître Jehan de Rexpoëde, curé de Merckeghem, et maître Henri De Slipe, chapelain de Furnes. Ce testament intéressait Zuydcoote, et, de plus, tout le pays d'alentour, parce qu'il contenait des dispositions en terres, en maisons et en numéraire, non-seulement en faveur de pauvres veuves, des nombreux parents et des amis du défunt, mais encore au profit :
- de l'église, de l'hospice et de la table des pauvres de la ville de Mardick, 
- de l'église et de la table des pauvres de Loon, avec mention de la terre appelée Kempine,

- de saint Léonard, patron de l'église de Spycker, pour entretenir la lumière de sa lampe ; 

- des couvents de femmes de Ravensberghe, de Woestine et de Boenhem; 

- d'un monastère, de l'école de Saint-Winoc et des pauvres de Saint-Pierre à Bergues. 

Il léguait, en outre, aux tables des pauvres de la chapelle de Zyntine (Petite-Synthe), de l'église de Zyntine (Grande-Synthe), de Spycker, de Coudekercke et de la chapelle « d'Erambaldi » (Aremboulscappel), à chacune, 6 sous ou « solidos »; aux tables des pauvres de Dunkerque, de « Zoutcote », de Bourbourg, à chacune 5 sous, et de Ghyvelde, 10 sous. Il ajoutait qu'il léguait 5 sous à chacune de toutes les autres tables des pauvres établies dans la châtellenie de Bergues, non indiquées plus haut. Enfin on y trouvait aussi un legs de 10 sous en faveur des héritiers de Pierin Hacke, de « la même paroisse de Zoutcote ».

La piété inspirait en ce siècle éminemment religieux la libéralité des chrétiens envers leurs semblables, les églises et les maisons religieuses.

A la fin du règne de la comtesse Marguerite, quoique les habitants de Zuydcoote ne partageassent pas les avantages de plusieurs localités voisines, quant à certains priviléges et prérogatives, ils n'en avaient pas moins l'espérance que la progression incessante de la population, l'industrie et le commerce auxquels elle se livrait, devraient nécessairement fixer un jour l'attention du gouvernement.



VILLE ET SEIGNEURIE DE ZUYDCOOTE

I.

Gui de Dampierre, déjà proclamé comte de Flandre, succéda le 10 Février 1279 à la comtesse Marguerite, sa mère; et, dès ce jour jusqu'à la paix de 1309, sous le règne de Robert de Béthune, Zuydcoote et tous les autres bourgs et villes du littoral eurent à souffrir des évènements de cette longue et désastreuse période de guerre et de troubles politiques. A cette époque, la Flandre se calma et ses nombreux habitants purent enfin jouir des douceurs de la paix. Les zuydcootois ouvrirent leurs cœurs à l'espérance en entrevoyant la possibilité de voir renaître l'industrie et le commerce.

L'établissement du bourg de Zuydcoote en ville et seigneurie, avec juridiction et administration municipale, est assurément antérieur à 1309. Mais si le comte Robert n'en signa pas la charte, il est du moins certain qu'il en maintint l'institution, lui qui a rétabli les lois anciennes dont on cherchait à ne plus suivre certaines dispositions, et qui reconstitua plusieurs offices, régla quelques différends et conflits de juridiction.

Zuydcoote prenait la dénomination tudesque de « stad » ou ville ; le magistrat portait le nom de « Heerlykheydt », seigneurie, attendu que les divers membres qui le composaient, représentaient le seigneur du lieu. Zuydcoote avait trois degrés de juridiction : La haute, la moyenne et la basse justice, indépendantes du magistrat de tout autre localité. La justice s'y rendait à la diligence d'un bailli qui avait sous ses ordres un amman et autres sergents « heeren-dienars ». Elle possédait en outre un bourgmestre, un certain nombre d'échevins, ainsi que d'autres gens et frères de loi aptes à remplir la charge d'échevins. Les jugements du magistrat de Zuydcoote n'étaient pas généralement en dernier ressort : Ils relevaient, au cas d'appel, du roi de France, à la cour féodale de la ville de Saint-Omer, dans la province d'Artois; et, comme dernier degré de juridiction, au bailliage d'Amiens, dans le ressort duquel était compris Saint-Omer. Ce bailliage, institué vers l'an 1193, était un des plus anciens et des plus étendus du royaume. Le bailliage d'Amiens était régi par une coutume générale formant à peu près le droit commun de la France. Les baillis étaient chargés à la fois de la surintendance des armes, de l'administration de la justice et de la recette des finances.

Les habitants de Zuydcoote n'eurent jamais le droit de choisir parmi leurs édiles un député aux États Généraux. En tous les temps, leur seigneur jouit de cette prérogative, et jamais le nom de cette ville ne figura dans les nomenclatures des communes et des châtellenies qui intervinrent dans les traités de paix, les assemblées nationales ou dans quelque affaire importante de diplomatie. Au reste, les villes affranchies comme Zuydcoote ne tenaient pas généralement à obtenir le pouvoir de défendre les intérêts généraux du pays ; elles étaient heureuses, satisfaites, de la seule indépendance de leur gouvernement intérieur dans lequel le prince n'avait que rarement à s'immiscer. Cette part de liberté était assez large pour n'en pas désirer d'autre. Leur seigneur particulier les gênait peu par sa présence; il résidait ordinairement dans quelque château lointain. Il affermait sa charge de haut-justicier à un tiers que l'on nommait bailli et qui rendait la justice en son nom, avec le concours des échevins et des autres frères et gens de loi de l'endroit.

Robert de Béthune avait deux fils. Il associa Louis de Nevers, son aîné, au gouvernement, et se disposa à apanager Robert de Cassel, son fils puîné, des villes de la Basse-Flandre parmi lesquelles se trouvait Zuydcoote. On prévit le cas de pré-décès de Louis de Nevers, et l'on arrêta qu'en cette circonstance, le comté serait dévolu à Louis, son fils, en considération du mariage de celui-ci avec Marguerite, fille du roi de France régnant. Robert de Béthune rendit en ce sens, à Courtrai, une ordonnance sous la date du 2 Juin 1320, qu'à Paris, au mois de Juillet suivant, Robert de Cassel jura d'observer. Vain serment ! Ce qui était prévu, arriva; Louis Ier, comte de Nevers, mourut le 1er Juillet 1322, et le vieux comte, le 17 Septembre suivant. Alors, Robert de Cassel protesta contre le partage anticipé de son père ; mais un arrêt du parlement de Paris, du 29 Janvier de la même année 1322, le débouta de ses prétentions et adjugea définitivement le comté à Louis de Nevers, son neveu. Cependant Robert crut ne devoir pas se soumettre à cette condamnation, et bien qu'il visitât fréquemment les villes de la Flandre occidentale, comme rebelle, toutefois, et les armes à la main, il n'en prit pas le titre de seigneur. Aussi le comte Louis enjoignit-il, le 2 Avril 1323, aux dites villes, « de ne rendre hommage, féauté, obissance ni redevance à son oncle, tant que ce dernier n'aurait pas fait sa soumission pleine et entière au souverain ».

Des événements d'une nature grave allaient signaler les premières années du règne de Louis de Nevers. La désunion entre le comte et Messire Robert, son oncle, grandissait de jour en jour. Les bourgeois du comté cherchaient incessamment à secouer le fardeau de la dépendance seigneuriale, et déjà plusieurs bourgs et simples villages s'étaient érigés en communes. Les « bonnes gens » de Flandre avaient acquis de l'expérience, et la lutte qu'ils avaient soutenue durant le règne orageux de Gui de Dampierre contre le roi de France, Philippe-le-Bel, leur avait fait comprendre que les nobles seuls ne constituaient pas l’État et que le courage et le dévouement manquaient parfois à ceux-ci pour défendre la patrie en danger. Avec cette persuasion, la haine s'infiltra peu à peu dans le cœur de ces bourgeois plébéiens et gens du menu peuple contre l'aristocratie nobiliaire. Alors « toutes les forteresses que les gentilshommes possédaient, furent considérées par le peuple comme des lieux funestes qui menaçaient sans cesse les libertés », et bientôt une guerre à mort leur fut déclarée. Des bandes furieuses parcoururent les campagnes et se livrèrent à d'horribles excès. On ne vit que ruines et incendies dans les « fermes des nobles ». Dans cette triste occurrence, le comte Louis assembla son conseil et se laissa persuader qu'il fallait frapper de grands coups et user de sévérité envers les perturbateurs du repos public ; plusieurs arrestations s'en suivirent. Sur ces entrefaites, les habitants du franc de Bruges, craignant que les représailles du comte et des nobles ne devinssent exorbitantes avant qu'ils ne fussent en mesure de leur résister, envoyèrent négocier de la paix, six députés vers Robert de Flandre, à Zuydcoote où se trouvait le prince ; mais Robert, outré de colère à la vue de ces délégués et se rappelant les désastres presque irréparables que les bourgeois et les autres manants et gens venaient de commettre, fît saisir et garrotter ces hommes du peuple et ordonna de les décapiter en sa présence. Cette épouvantable exécution eut lieu par la main du bourreau sur la place publique de Zuydcoote.

Il advint ensuite que les Brugeois, désireux de tirer une éclatante vengeance de la conduite de Monseigneur Robert envers leurs députés, vinrent ravager et rançonner en 1324 tout le pays du littoral de la West-Flandre et poursuivirent « leur route par les dunes jusqu'à Dunkerque » sous les ordres de Zheger Janssoone et de Nicolas Zannekin, qu'ils avaient élus pour leurs chefs. L'hiver, qui survint, arrêta à peine les dépravations, les massacres et les incendies. Heureusement on sentit la nécessité de mettre fin aux troubles qui ruinaient le comté et tuaient toute espèce d'industrie et de commerce. Louis de Nevers sortit de son indolence et prit le parti de se rendre à Gand où l'on avait fixé des conférences qui devaient avoir pour objet le rétablissement de la tranquillité publique. On avait choisi pour arbitres des différends, Robert de Flandre, d'une part, les Gantois et les gens d'Ypres, de l'autre. Les conférences eurent lieu et le pays se calma comme par enchantement. Il en fut ainsi jusqu'à l'issue des délibérations, c'est-à -dire depuis le 24 Mars, dernier mois de l'année 1324, jusqu'en Juin 1325. Mais l'effervescence populaire souffrait impatiemment tant de contrainte ; la populace armée prit tout-à -coup une attitude menaçante. Elle renouvela avec amertume ses anciennes plaintes contre la noblesse qui, disait-on, avait fait massacrer « traîtreusement » à Zuydcoote et ailleurs plusieurs hommes du peuple. La guerre civile recommença, mais la ville de Zuydcoote cessa d'en être le théâtre.

La scission qui régnait entre Robert de Cassel et Louis de Nevers était chose déplorable. Le comte finit par le comprendre, et fit tout ce qui fut possible pour se réconcilier avec son oncle. Une entrevue eut lieu à Ypres, et, dans une séance solennelle tenue le 11 Juin 1327, Robert jura foi et hommage à son souverain. A partir de ce moment, Robert prit le titre de Seigneur de Dunkerque, de Cassel, de Bourbourg, de Gravelines, de Mardick, de Zuydcoote, etc., toutes villes dépendantes de son apanage.

Une certaine effervescence révolutionnaire régnait dans toutes ces villes. Quelques perturbateurs y virent l'occasion de pousser le peuple à l'insurrection, en se ménageant des intelligences parmi les autres communes du comté. On finit par s'armer, et l'année suivante, 1328, les Flamands livrèrent bataille à l'armée française. Contrairement à toutes leurs prévisions, ils furent vaincus à la journée de Cassel (23 Août). Puis en moins de quinze jours, les villes du littoral avaient fait leur soumission à Robert de Cassel, qui les reçut en grâce, et sept mois après on publia dans le pays les lettres du 24 Mars de la même année 1328, par lesquelles Jean, clerc ou élu de l'église d'Avranches, à ce commis par l'évêque de la Morinie, du consentement du Saint-Père et à la demande de Philippe de Valois, roi de France, levait l'excommunication que les villes de Flandre, du diocèse de la Morinie (dans lequel se trouvait Zuydcoote), avaient encourue pour transgression des derniers traités de paix.

Quoique tout présageât dès lors des temps heureux pour la seigneurie de Zuydcoote, il n'en fut pas longtemps ainsi. A l'ouverture de l'année 1329, ses habitants crurent avoir le droit de se mettre en insurrection contre Robert, leur Seigneur. 

Ils se détachèrent de son obéissance et se soumirent à la domination du roi de France Philippe, en lui demandant sa protection. Voyant leur défection, messire Robert n'eut plus d'égards pour les Zuydcootois. Il agit envers eux avec la rigueur d'un maître offensé. Il les accabla d'impôts et de vexations de tout genre. Les officiers de justice y abordèrent de toutes parts. Le comte Louis de Nevers n'en fit guère moins de son côté. En désespoir de cause, ils adressèrent au roi, dans la même année 1329, un mémoire dans lequel ils se plaignirent : 1° De ce que le comte de Flandre voulait lever des tailles sur eux pour la rançon du pays de Flandre; 2° de ce qu'ils étaient troublés par le même comte dans la jouissance de leurs pâturages ; 3° de ce que Robert de Flandre voulait les assujettir au tonlieu de Dunkerque, et 4° de ce que les officiers de Robert venaient exploiter à Zuydcoote. »

Le roi Philippe accueillit le mémoire des habitants de Zuydcoote et remit à ce sujet un mandement en date de Paris du 28 Décembre 1329. Par suite de ce mandement et sous la date du 1er Janvier suivant de la même année, Renaud de Beucheniler, bailli d'Amiens, reçut la commission de mettre les habitants de la ville de « Zutcote » et leurs biens en la sauvegarde et la protection du roi. Le bailli de Bergues fut ensuite ajourné pour les contributions qu'il avait levées sous le nom de tailles, sur les habitants de « Zutcote » au préjudice de la juridiction du roi.

La cause fut portée devant la haute cour de juridiction de Montreuil, connue sous le nom d'assises; et là, sous la date du lundi avant la Saint-Rémi, 24 Septembre 1330, Galeran Devauls, bailli d'Amiens, rendit entre Robert de Flandre, Seigneur de Cassel, d'une part, et le bailli de la ville et terre de Zoutcote et le procureur du roi, d'autre part, une sentence qui mit les choses contentieuses entre la main du roi comme souverain.

Monseigneur Robert mourut le 26 Mai de l'année 1331, laissant provisoirement sa veuve Jeanne de Bretagne pour elle et ses deux enfants Jean et Yolande, en possession de la ville de Zuydcoote et des autres villes et seigneuries qu'il possédait en Flandre.

La douairière Jeanne reprit l'instance pendante entre feu son mari et les bourgeois et autres gens de Zuydcoote. La cause fut portée devant le parlement de Paris, et là , sous la date du 15 Janvier 1331, les pairs et les conseillers rendirent un arrêt qui donna acte à la dame de Cassel de la reprise par elle faite, tant en son nom que comme ayant le bail (la tutelle) de ses enfants, du procès que son défunt mari avait contre le procureur du roi et les habitants de la ville de Zoutcote. De plus, l'arrêt remit la cause au prochain parlement. Sur ces entrefaites, la Dame de Cassel s'apprêtait à rendre au comte de Flandre foi et hommage pour les biens fonciers qu'elle et ses enfants possédaient dans le comté. En effet, elle exécuta cet acte indispensable de suzeraineté; lequel fut passé à Ypres le jeudi 19 Mars de la même année 1331.

Peu de temps après l'accomplissement de cet acte de prestation de serment, Jeanne de Bretagne perdit son fils, et, par cet événement, Yolande devint héritière de la seigneurie de Zuydcoote et des autres biens de son père, sous la tutelle de sa mère. Celle-ci s'adressa immédiatement à Philippe, roi de France, et invoqua son bon droit. La question fut attentivement examinée ; puis le roi octroya en assemblée solennelle de son parlement de Paris, le 1er Mars 1332, le mandement au bailli d'Amiens de lever la main du souverain français, qui avait été mise sur la haute justice de la ville de Zoutcote, et d'en laisser la jouissance à la dame de Cassel. A cet effet et sous la date du 14 du même mois de Mars, commission fut transmise au bailli d'Amiens. Alors fut levée la main du roi de la haute justice de la ville de Zuycoote, dont la dame de Cassel prit aussitôt possession.

Quelques années s'écoulèrent sans incidents pour Zuydcoote. Enfin, en 1336, le bailli, le bourgmestre, les échevins et keurheers de la ville, se trouvant en opposition avec la dame de Cassel, sur quelques-uns des points de leurs intérêts respectifs, adressèrent conjointement avec toute la communauté de Zuydcoote, une plainte au roi de France ; celui-ci l'accueillit et transmit ses ordres en conséquence au bailliage d'Amiens. Puis le bailli de cette haute cour de justice fit signifier à la dame de Cassel, le lundi après la Saint-Denis, 14 Octobre 1336, un ajournement pour plaider au sujet des affaires litigieuses de Zoutcote.

Jeanne de Bretagne constitua son défenseur en sa qualité de tutrice de sa fille Yolande ; et les habitants de Zuydcoote étant représentés de droit par le procureur du roi, la procédure s'instruisit à l'instant. Le 14 du même mois d'Octobre, Galeran Devauls, bailli d'Amiens, et Jean Delevicogne, son adjoint commissaire en cette partie, signèrent, aux assises de Montreuil, des lettres par lesquelles ils donnèrent acte au substitut du procureur du roi et au procureur de la dame de Cassel, de leur consentement réciproque de procéder devant eux touchant Zoutcote. Le roi, ayant à cœur d'agir dans le litige en question, avec toute la prudence possible, fit donner le 23 Décembre suivant, en son parlement de Paris, commission à Jean Duchange, receveur d'Amiens, pour faire enquête sur le procès qui existait entre le procureur du roi et la dame de Cassel, touchant, y fut-il dit, la ville de Zoutcote.

Dans le cours de l'instance, Yolande fut recherchée par messire Henri de Bar, son cousin, et leur mariage, qui convenait parfaitement aux deux familles, fut célébré en 1340. Devenue maîtresse de ses droits et actions, Yolande prit possession et la libre jouissance des domaines de son père Robert de Cassel.

A la fin de l'année 1341, le procès, commencé cinq ans auparavant au nom de Yolande, n'était pas encore terminé. Le 8 Janvier, le parlement de Paris rendit un arrêt remettant au prochain parlement la cause d'entre le procureur du roi et les habitants de la ville de Zoutcote, d'une part, et la dame de Cassel, d'autre part, toujours touchant la ville de Zoutcote. Finalement on accorda les parties et l'affaire se termina dans le cours de « l'an de grâce de l'Incarnation 1342 ».

A dater de ce jour, toutes les idées de la comtesse Yolande tendirent au bien-être de ses vassaux, et elle ne négligea aucune occasion de leur prouver ses bonnes intentions.

La chapelle primitive, déjà restaurée diverses fois et agrandie, reconnue trop petite pour les besoins de la ville et de la banlieue de Zuydcoote, fut remplacée par une église au style gothique d'une noble simplicité, à laquelle Yolande fit donner tous ses soins. On la mit sous le patronage de Saint-Nicolas, évêque de Myre-en-Lycie. Les nefs s'étendaient de l'ouest à l'est, côté où était placé le maître-autel. Le clocher, qui avait une hauteur de vingt mètres, sans sa flèche, se trouvait presqu'au centre des constructions. Chaque face avait huit mètres environ de longueur à sa base. On passait sous sa voûte pour communiquer dans toutes les parties de l'église, qui avait la forme d'une croix latine. Il y existait à gauche une chapelle consacrée à la Sainte-Vierge, sous l'invocation de Notre-Dame-de-Bon-Secours.

Zuydcoote était florissant. L'aisance, un peu de luxe même y régnait. Les dépenses devaient être considérables, puisque la tradition nous rapporte l'existence de trois orfèvreries établies dans la ville. Un hôpital venait d'y être fondé pour les enfants, les vieillards et les infirmes. Le commerce, l'agriculture et l'industrie y étaient en pleine prospérité. Dans de nombreux magasins on pouvait se procurer des toiles, des serges et des draps des meilleures manufactures d'Hondschoote ; on y trouvait aussi d'excellents ouvriers et de bons cultivateurs formés à la fameuse abbaye des Dunes, au territoire de Furnes. La population avait atteint un chiffre qu'elle ne surpassa peut-être jamais depuis; aussi les habitations y étaient-elles nombreuses. Il en fallait assurément .beaucoup pour former trente-deux rues qui composaient le point où la population était le plus agglomérée, c'est-à -dire la ville proprement dite.

Zuydcoote n'était plus un pauvre hameau de pêcheurs, une paroisse ordinaire; Zuydcoote portait le titre de seigneurie, était une ville. Il avait à lui ses us et ses coutumes, ses magistrats, trois degrés de juridiction : haute, moyenne et basse justice ; ses jours d'expositions publiques des criminels et des délinquants, qui attiraient des flots d'étrangers toujours curieux d'un tel spectacle. Zuydcoote possédait, à l'instar des villes voisines plus importantes, une milice bourgeoise dans la vue de maintenir l'ordre public et de garantir la ville de toute tentative armée du dehors. Zuydcoote avait aussi ses processions religieuses à certains jours de fêtes de l'année, ses foires et ses marchés à jours fixes, sa kermesse si joyeuse en juillet, avec ses divertissements, ses danses et ses jeux, après la Saint-Pierre, ancien patron de la chapelle primitive. Saint-Nicolas, patron de l'église, y était en grande vénération, et l'on continuait à chômer sa fête le dimanche le plus proche du 6 Décembre. Les marins l'invoquaient comme un patron de la navigation et le priaient de détourner les tempêtes et de prévenir les naufrages. Les enfants ne tardèrent pas à l'invoquer comme l'ami de leur jeune âge ; les hommes, comme un protecteur dans toutes les circonstances de la vie. C'était un plaisir que d'entendre les vieilles femmes raconter aux jeunes gens les miracles des saints qui avaient illustré les Pays-Bas. La foi était vive, la religion scrupuleusement observée.


II.

La comtesse Yolande perdit son mari Henri de Bar le 24 Octobre 1344. Elle en avait eu deux enfants: Édouard, qui mourut jeune, et Robert, dont nous aurons l'occasion de parler. Cet événement ne changea en rien les droits de la comtesse à l'égard de Zuydcoote, des autres villes et des villages qui lui étaient restés en propre.

A cette époque, le riche et noble homme Jacques Van Artevelde était à l'apogée d'une remarquable popularité. Tous les jours son ascendant sur les masses prenait plus d'extension, en même temps que celui du souverain tendait à s'annihiler. Sur ces entrefaites, le comte Louis se brouilla tout-à-fait avec ses sujets et se réfugia en France; mais Van Artevelde, qui aurait pu profiter de cette absence pour consolider son pouvoir, tomba victime d'un mouvement populaire. C'était en 1345.

L'année suivante, le comte de Flandre se trouva à la bataille de Créci, à quatre lieues d'Abbeville, où il se fit tuer par un Anglais. Aux termes de ses dernières volontés, le « puissant prinche de bone memoire mon seigneur Loys » donna 12 livres parisis qu'il avait affectées sur la seigneurie de Zoudcote, à titre de fondation d'un obit pour le repos de son âme. Cet obit était fixé au 7 des calendes de Septembre de chaque année.

Après la mort du comte de Flandre, que l'on nomma dès cette époque indistinctement du nom de Nevers ou de Crécy, près de sept années s'écoulèrent sans qu'il se passât quelque chose qui fût digne de remarque. Alors il fut question du mariage de la Dame de Zuydcoote : Effectivement, Yolande convola à de secondes noces en 1353, avec Philippe de Navarre, comte de Longueville.

Huit années après ce mariage, une singulière nouvelle se répandit dans Zuydcoote. On racontait que la comtesse Yolande était accusée d'avoir fait forger de la fausse monnaie au coin de France, et l'on ajoutait même que son évêque diocésain avait lancé contre elle une sentence d'excommunication. Cette nouvelle se confirma et produisit un très-mauvais effet, car l'excommunication était une chose terrible pour la personne qui en était frappée. Aussi la comtesse ne tarda-t-elle pas à s'en faire relever. Elle s'adressa en conséquence au pape Innocent VI, et obtint sa grâce le 23 Mars, répondant au des calendes d'Avril 1362, aux termes d'une lettre que Guillaume, cardinal-diacre, délivra à Avignon, et dans laquelle il donnait pouvoir à l'évêque de Thérouanne, d'absoudre Yolande, comtesse de Bar et dame de Cassel et de Zuydcoote.

Louis III, surnommé de Male, avait succédé au comte de Flandre Louis de Nevers. 

Prodigue, adonné aux plaisirs malgré son union avec la belle Marguerite de Brabant, insouciant à l'excès, Louis de Male ne fut qu'un mauvais prince. Il aimait passionnément les plaisirs de la table, et il en donna une preuve évidente en gratifiant, par lettres datées de Bruges du 30 Septembre 1366, Martine Craeskins, d'une pension de douze livres parisis à recevoir annuellement sur la recette de Flandre, en considération des bons services que lui avait rendus son cuisinier Simon Craeskins, père de cette fille.

Si la conduite du souverain était blâmable, celle de Yolande, dame de Zuydcoote, n'était pas toujours digne d'éloges : on lui reprochait, en ce moment, d'avoir fait commettre des meurtres par ses gens d'armes. La comtesse éprouva bientôt un profond repentir de ses méchantes actions et sentit le besoin de faire au Saint-Siège amende honorable. Le pape Urbain V prit son repentir en considération dans le courant de l'été de 1367 : elle fut absoute par les évêques de Tournai et de Chartres, en vertu du pouvoir que leur avait conféré, par lettres du 3 des Ides ou 8 Mai de la même année, le prêtre Guillaume, cardinal du titre de Saint-Laurent-en-Lucine.

On sait que Louis de Male négligea les affaires publiques, dépensa un argent infini et accabla de la sorte son peuple d'impôts. Chez lui tout était un prétexte pour se procurer de l'or. En voici un exemple. L'église de Zuydcoote nécessitait, en 1368, de grosses réparations. Les ressources de la fabrique ne suffisant pas pour les effectuer, le magistrat se constitua en assemblée. Après délibération, on arrêta les articles d'une supplique au souverain, auquel elle fut immédiatement adressée. Cette supplique avait pour but qu'il fût permis au bailli et aux autres officiers compétents de la Seigneurie, de lever assises et issues pendant trois ans pour Dieu et pour l'église. 

Le 23 Juin de la même année, le comte Louis octroya des lettres en flamand dans lesquelles il déclara qu'à la prière de ceux de Zoutcote, il leur permettait de lever assises et issues pendant le temps demandé, om God (pour Dieu) y est-il dit, ende om de kercke van (et pour l'église de) Zoutkote « à la condition de payer les droits dus au comte ». C'est ainsi que Louis se ménageait de petites ressources.

Tous les moyens lui souriaient. Aussi finit-il par attirer à lui le bénéfice d'une partie du produit de la dîme de Zuydcoote, au détriment de l'abbaye de Bergues, qui en était en possession.

La ville de Zuydcoote, qui jouissait de longue date du calme le plus absolu, éprouva le contre-coup des troubles dans lesquels la Flandre fut lancée. En ce temps, Philippe Van Artevelde commençait à prendre part aux événements politiques. Il ne tarda pas à se créer un parti, et finit par se mettre à la tête d'une armée de Gantois, ses compatriotes, et de gens de tous lieux, que l'impunité du crime et l'amour du pillage attachaient à sa personne. Entouré de la sorte, Van Artevelde parcourut la Flandre et se mit à saccager les villages, à assaillir les villes, à brûler les refuges et les maisons destinées au logement des princes et des nobles. Zuydcoote ne fut pas épargné dans ces calamités publiques.

On apprit entre-temps la mort de Marguerite, douairière du comte Louis de Nevers. Cette princesse était fille du roi de France Philippe-le-Long, et mère de Louis de Male. Modèle de vertus, on la citait comme la femme la plus chaste et la plus pieuse de son siècle. Elle avait fondé deux chapelles dans l'église de Saint-Donat à Bruges et avait donné à la fabrique de cette collégiale les revenus des biens qu'elle possédait à Zuydcoote. Marguerite passait en général pour la protectrice des habitants de cette seigneurie et la bienfaitrice des pauvres. Elle y possédait un château où elle se rendait quelquefois. La comtesse affectionnait même particulièrement Zuydcoote, qu'elle se plaisait à nommer sa ville, « oppidum suum ». Cette princesse mourut le jour des Ides, dimanche 13 avril 1382.

Voulant mettre un terme à la guerre civile qui n'avait cessé de ruiner le comté, Charles VI, roi de France, quitta Paris et vint au mois de Novembre de la même année prendre le commandement de son armée campée aux environs de Lille. Il marcha droit aux rebelles, parmi lesquels se trouvaient des Zuydcootois et autres gens de la Flandre maritime, les combattit avec avantage en plusieurs rencontres et les défit enfin le 27 à Roosebeke. Van Artevelde y mourut des suites de ses blessures. Ainsi finit cette insurrection dirigée par un homme qui n'avait pas la prudence ni l'adroite politique de son père Jacques Van Artevelde : Celui-ci, pour acquérir la faveur populaire, s'était fait recevoir dans la corporation des brasseurs de bière à Gand.

L'année suivante, 2000 lances et 4000 archers anglais débarquèrent à Calais, prirent et saccagèrent les villes de Gravelines, de Mardick et de Dunkerque, et ravagèrent tous les lieux d'alentour; puis 20000 Gantois, toujours en révolte contre leur souverain, vinrent se joindre aux troupes ennemies. Quelques colonnes traversèrent Zuydcoote. L'armée française entra de nouveau en campagne, reprit les places que les Anglais occupaient et les expulsa de la Flandre: Mais au moment de jouir en souverain du comté, Louis de Male mourut le 20 Janvier 1383.

Zuydcoote, qui avait horriblement souffert dans une série d'infortunes, fut quelques années à se relever de ses ruines. Cependant on présume qu'en 1384, la comtesse Yolande vint en aide à la Seigneurie et qu'elle adoucit considérablement la position malheureuse des habitants, soit par la concession de certains privilèges, soit autrement.

Philippe, duc de Bourgogne, succéda à Louis de Male, son beau-père. Ce fut lui qui, par lettres du 6 Mars 1391, restitua à l'abbaye de Bergues la perception de la dîme des céréales, des poissons, etc., de la paroisse de Zuydcoote, en confirmant la donation que lui en avaient faite ses prédécesseurs les comtes Charles le Bon et Philippe d'Alsace.

Le 12 Octobre 1395, les habitants de la Seigneurie de Zuydcoote eurent la douleur de perdre leur bienfaitrice Yolande. Des larmes sincères témoignèrent des sentiments qu'elle leur avait inspirés, car pour eux la dame de Cassel ne s'était jamais montrée que bonne et bienveillante. La terre de Zuydcoote échut alors à messire Robert, duc de Bar, fils de la comtesse.

En ce temps, Zuydcoote offrait un séjour agréable, réunissant l'avantage de la cité aux charmes de la campagne. La ville, aux maisons si propres et aux habitants si actifs, était entourée de nombreuses plantations de haies vives et d'arbres de diverses essences, qui lui donnaient un aspect charmant et l'abritaient des coups de vent et des déplacements de sable. La Seigneurie avait non-seulement des moyens faciles de communication avec les villes de Furnes, d'Hondschoote, de Bergues et de Dunkerque, par le rivage de la mer et les routes de l'intérieur, mais encore par des watergangs et des canaux dont plusieurs étaient alimentés par les lacs des Moëres. Il existait un canal assez important qui courait du sud au nord à travers les dunes. On en trouve encore quelques traces à l'est de l'église actuelle.


III.

Il est des faits tellement importants, quoique transmis d'âge en âge par la simple tradition, qu'il serait téméraire de les révoquer en doute. Il en est d'autres que des chroniqueurs ont consignés avec soin dans leurs annales, mais qu'il est prudent parfois de n'accueillir qu'avec réserve. Parmi les faits incontestés, les historiens rapportent un événement qui fut une véritable calamité pour la paroisse de Zuydcoote : voici comment on le raconte. Le 19 Novembre 1404, l'Océan rompit ses digues et inonda le pays de la côte jusqu'à trois lieues dans les terres. Cet accident fut d'autant plus ruineux que le vent de nord, ne cessant de régner pendant plusieurs jours, arrêta les eaux dans les champs en s'opposant au reflux.

Après le dessèchement des terres et les réparations des maisons de la ville, la seigneurie de Zuydcoote reprit son ancienne activité industrielle, tandis que l'insurrection et la guerre désolaient d'autres parties de la Flandre. Les corsaires enlevaient bien de loin en loin quelques bateaux de pêche sur la côte ; mais ces pertes étaient imperceptibles pour Zuydcoote, et ses habitants ne continuaient pas moins à jouir des douceurs de la vie. Cependant une partie de la ville était devenue fort triste : c'était le port qui avait reçu cette fois un dommage considérable par le limon et. les sables que la mer y avait charriés en abondance. Les habitants en furent réduits à de simples armements pour la pêche au poisson frais. A cette occasion, la ville vit s'éloigner quelques familles que la nature de leurs affaires attira ailleurs.

En 1411, Robert, comte de Marle, succéda à messire Robert, duc de Bar, Seigneur de Zuydcoote, etc.

En 1415, Zuydcoote perdit monseigneur Robert. Jeanne de Bar, sa fille, devint, par sa mort, dame-justicière de la Ville. En 1435, elle épousa Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, etc., qui signa souvent avec ou sans elle les actes relatifs à l'administration des terres et des seigneuries du chef de la comtesse. A la mort de la dame de Zuydcoote, en 1462, la Seigneurie passa dans le domaine de Pierre de Luxembourg, l'aîné de ses enfants, dont le comte de Saint-Pol conserva la tutelle légale pendant quelques années.

Après la mort de Pierre de Luxembourg, arrivée en 1482, la seigneurie de Zuydcoote passa par droit de succession à Marie de Luxembourg, sa fille ; laquelle épousa, en 1487, François de Bourbon, comte de Vendôme.

Il y a tout lieu de croire que Marie de Luxembourg, qui n'habitait pas le pays flamand, céda la Seigneurie de Zuydcoote à Philippe le Beau, comte de Flandre, archiduc d'Autriche, et qu'il en prit possession en l'année 1495, pendant laquelle il acquit sa majorité.

Le 28 Avril 1497, Philippe se trouvait à Bergues. Toutes les autorités de la ville s'empressèrent d'aller lui présenter leurs hommages. L'abbé et ses frères religieux de Saint-Winoc saisirent cette occasion pour lui demander, en faveur de leur monastère, la confirmation de la dîme des céréales, des harengs et des autres poissons de la paroisse de Zuydcoote; confirmation que l'archiduc donna solennellement en présence de plusieurs dignitaires du comté.

Les cinq ou six premières années du seizième siècle ne furent pas heureuses pour Zuydcoote ; mais bientôt les pêcheurs, les gens de métier, les marchands et les autres bourgeois de la ville, oubliant le passé, vécurent d'une manière douce et tranquille. Tous faisaient à peu près leurs affaires sans s'occuper des guerres et des questions de controverses religieuses qui agitaient l'Europe : ils ne s'inquiétaient guère de ce qui ne leur était pas en quelque sorte personnel. Au reste, les nouvelles n'arrivaient de loin que tardivement, et on ne les apprenait souvent que lorsque les faits ou les événements étaient accomplis et le danger passé. L'ordre le plus parfait régnait dans la ville, grâce à la sévérité et au zèle du bailli et de ses officiers. La milice bourgeoise veillait la nuit aux abords de la Seigneurie ; elle empêchait ainsi l'invasion de bandes armées qui parcouraient le pays de temps à autre. Les « bonnes gens » de Zuydcoote parvinrent de la sorte tout paisiblement à l'année 1540. Alors l'empereur Charles-Quint remplissait le monde du bruit de ses exploits et de ses vues civilisatrices. Ainsi cette année là fut marquée à Zuydcoote par deux circonstances qui émurent quelque peu la population. D'abord la demande que le comte de Flandre, qui était Charles-Quint lui-même, fit adresser à l'échevinage de cette Seigneurie, aux fins d'envoyer aux gens de son conseil en Flandre, le cahier manuscrit de leurs lois et usages locaux, pour qu'on les examinât et les rectifiât, s'il y avait lieu, dans l'intérêt public. Les événements politiques empêchèrent en ce temps la réalisation de ce projet, qui demeura de la sorte indéfiniment ajourné.

La seconde chose qui occupa les bourgeois de Zuydcoote en 1540, ce fut l'institution en leur ville de la société du tir à l'arc à main horizontal et perpendiculaire, sous le nom et en l'honneur de Saint-Sébastien, en vertu des lettres-patentes de l'empereur Charles.

On ne se ferait pas une idée exacte de l'importance que les peuples et les princes attachaient à l'existence d'une foule d'institutions qui, maintenant, ne nous paraissent que futiles, si l'histoire n'en fournissait des preuves à l'appui. Les jeux de l'arc remontent, comme l'on sait, dans la Flandre, aux temps les plus anciens.

Les lettres-patentes octroyées par l'empereur à la Seigneurie de Zuydcoote, contenaient de nombreux articles réglementaires d'ordre et de discipline, et furent concédées avec l'excessive prérogative, en faveur des membres de la société de Saint-Sébastien, de se présenter dans tous les tirages d'oiseaux de la Flandre, même sans aucune espèce d'invitation ; ce qui n'était pas permis à toutes les confréries; seulement ils étaient astreints à se vêtir de leur uniforme. De leur côté, ils étaient obligés de donner chaque année une fête de tir à la perche dans la Seigneurie. Le jour en était fixé au dimanche avant la Saint-Jean d'été, ou comme on le disait alors « Het sondag voor St-Jansmisse in de soomer ». La tradition nous apprend que cette confrérie d'archers avait son fou « Zot van de Gilde » qui gambadait à la tête de la compagnie dans les grandes solennités, selon l'usage existant en Flandre. La société de Saint-Sébastien était une institution remarquable pour la localité. Tous les bourgeois valides et aptes à en faire partie, pouvaient se faire agréer membres de la confrérie. Leur nombre s'élevait à plus de cent. Il existait entre les membres de cette institution un esprit de fraternité remarquable : l'hôtel de St-Sébastien était le rendez-vous général de ce qu'il y avait de bien et d'honnête, et l'on y débattait souvent les intérêts de la ville avant qu'ils fussent portés au sein de l'échevinage. La confrérie avait ses armoiries qui figuraient Saint-Sébastien attaché à un arbre ; l'étendard de la société et un écusson appendu dans la salle principale de l'hôtel, représentaient cette image.

Tout porte à croire que le magistrat témoigna à l'empereur Charles le désir de modifier les armoiries de la Seigneurie, et qu'il en obtint les lettres-patentes qui l'y autorisaient. C'est ainsi que « Zuydcoote porta d'argent, à l'aigle à deux têtes au vol élevé de sable, accompagné de deux lions grimpant de sable, posés en fasces, l'un à dextre, l'autre à senestre ».

En ce temps, voici ce qui déjà se passait à Zuydcoote : Le bailli était tenu de publier une fois par an les ordonnances qui avaient cours, avant qu'il put agir ou arrêter quelqu'un des habitants. 

Il assistait à toutes les audiences judiciaires, aux délibérations municipales; il exécutait les jugements, les arrêtés, les ordonnances, etc., au nom du seigneur. Le bourgmestre et les échevins seuls jugeaient. En thèse générale, le bailli défendait le principe féodal ; le bourgmestre et les échevins maintenaient le principe démocratique. Après les membres du magistrat que nous venons de signaler, venait l'amman qui, à Zuydcoote, était commissaire de police ou petit bailli, huissier et concierge de la prison ; il était forcé, avant d'entrer en fonctions, de constituer bonne caution, d'exercer son office selon droit et d'être garant lui-même des biens qu'il saisirait. Toutes les mutations de biens chargés de rentes ou de services fonciers, devaient être déclarées, dans un délai déterminé, aux marguilliers et aux administrateurs de l'hôpital de la Seigneurie. La vente ou le partage des biens indivis était requis en présence des frères de loi ou par publication à l'église.


IV.

L'abdication de Charles-Quint, au mois d'Octobre 1555, en faveur de son fils Philippe II, de la principauté de Flandre et de la couronne d'Espagne, forma dans le comté comme le premier jalon d'où l'on sembla s'élancer dans la voie de troubles civils et de calamités publiques. Zuydcoote vit alors pour ainsi dire ses derniers beaux jours s'éteindre. Aussi est-ce sans crainte d'être contredit que l'on peut assigner à la seconde période du seizième siècle, le point de départ de la décadence réelle de la ville de Zuydcoote : les faits principaux qui seront cités vont le justifier.

Quelques régiments français, campés en dehors de la ville en 1558, après la prise de Dunkerque par Paul de la Barthe, maréchal de Termes, furent confiés à un officier supérieur nommé Villebon, soldat hardi, accoutumé au brigandage et à l'incendie. 

Il profita de ce commandement et de la maladie du maréchal, pour parcourir avec ses troupes le pays jusqu'à Nieuport. Il imposait partout des contributions, et faisait mettre le feu aux demeures de ceux qui, à son gré, ne venaient pas assez vite satisfaire son insatiable avidité. Il n'est pas de cruautés qu'il ne commît dans ses courses, sans égards pour la faiblesse des femmes et des enfants ni pour l'âge des vieillards. Zuydcoote dut souffrir beaucoup, et la milice bourgeoise, réduite à l'inaction, se vit impuissante en présence des forces nombreuses et régulières de Villebon.

La fortune, d'abord favorable aux Français, leur devint presque aussitôt contraire. Le maréchal de Termes fut vaincu au mois de Juillet en bataille rangée, près de Gravelines, par le comte Philippe d'Egmont. Il n'échappa au fer des Espagnols et des Flamands qu'un très-petit nombre de soldats qui furent ensuite poursuivis et assommés par les villageois. Ils se vengeaient ainsi sur eux de l'incendie et du pillage de leurs habitations. Il arriva même que les femmes, sortant en bandes des villages, des villes et des bourgades de la Flandre maritime, la rage et la vengeance an cœur, le bâton ou tout autre arme à la main, se jetèrent avec fureur sur ces tristes débris « qui alloyent ça et là dans la Flandre par des lieux inconnus, et les tuèrent misérablement, en vomissant contre eux des injures, et des exécrations ; et mesme par une cruauté plus recherchée, et pour ainsi dire plus ingénieuse, ils en deschirerent quelques uns avec des ayguilles, et avec leurs ongles (Famianus Strada. Histoire de la guerre de Flandre. Tome II, Paris, 1660, p. 25.) ».

Après ce triste épisode, les Zuydcootois, qu'un destin funeste semblait menacer, éprouvèrent quelques bonnes années de repos. La paix, qui fut signée entre la France et l'Espagne au Cateau-Cambresis, en cette même année 1558, permit au conseil souverain de Flandre de s'occuper des intérêts publics qui étaient en souffrance, et au clergé de ranimer la foi qui semblait s'affaiblir par les progrès incessants de l'hérésie.

L'église de Zuydcoote, qui avait dépendu de l'évêché de Thérouanne jusqu'en 1553, entra momentanément, en 1559, par ordre du pape Paul IV, dans la circonscription du nouvel évêché de Saint-Omer, et fut classée l'année suivante dans celle de l'évêché d’Ypres, rangé sous le siège métropolitain de Malines, alors que l'antique évêché de Thérouanne se trouva définitivement partagé en. trois nouveaux diocèses : Saint-Omer, Ypres et Boulogne, par une bulle du Saint- Père Pie IV, en date de Rome du 5 des Ides ou 17 Mars de l'an 1560 de l'Incarnation de Notre-Seigneur. Zuydcoote resta compris, comme par le passé, dans le décanat de Bergues. C'est ainsi que les nominations par les abbés de Saint-Winoc, à la cure de Zuydcoote, furent soumises désormais à la confirmation ou au rejet de la part de monseigneur l'évêque de la ville d'Ypres.

Au mois d'Août 1566, Zuydcoote, qu'aucun rempart ne garantissait, fut singulièrement saccagé par les hérétiques qui parcoururent la Flandre maritime dans presque toutes ses parties, depuis la Lys jusqu'à la mer.

En 1570, les bourgeois de Zuydcoote éprouvèrent de nouveaux malheurs. Ainsi l'on raconte que le 1er Novembre de cette année, toute la côte éprouva une horrible tempête qui jeta la consternation parmi les populations. La mer entra par la baie, reste de l'ancien port, avec une puissance telle que toute l'étendue du territoire fut couverte d'une épouvantable inondation. Les désastres furent immenses, et les progrès de l'agriculture reculés de longtemps.

Les hérétiques et les iconoclastes, dont le nombre ne cessait de s'accroître chaque jour, s'abattirent en 1577 sur l'abbaye des Dunes, et en chassèrent les religieux. Le tombeau du saint abbé Idesbald, qui y était en haute vénération depuis quatre siècles, disparut sous les décombres du monastère, et l'on n'y vit bientôt plus que des ruines. Cet événement fut un grand malheur pour les pauvres gens de Zuydcoote qui y trouvaient souvent du pain et du travail quand ils n'en avaient pas ailleurs.

Deux années venaient de s'écouler : Les Zuydcootois commençaient à oublier leurs infortunes, lorsqu'une nouvelle calamité vint les assaillir (1579). Dunkerque était tombé au pouvoir de Guillaume de Nassau, prince d'Orange, stathouder des États de Hollande et de Zélande. Une partie de la garnison ne respirant que le pillage, quitta la ville, dont était gouverneur Guillaume Bloys dit Trélon, religionnaire, et se répandit dans les campagnes où elle commit d'infâmes exactions. Le plomb, les ornements et les cloches de l'église de Zuydcoote, furent enlevés; les habitations violées, les champs dévastés. La différence seule de religion, disaient ces brigands, était la cause de ces actes hostiles. Vers le même temps, un autre calviniste, François de la Noue, surnommé Bras-de-fer, célèbre gentilhomme breton, maréchal-de-camp de l'armée du prince, était chargé de lever légalement des contributions. Son devoir l'y forçait; mais son cœur saignait à la vue des malheureux que l'on dépouillait de toutes les manières.

La ville de Dunkerque étant retombée en 1583 sous la souveraineté espagnole, on s'occupa de rétablir l'église de Zuydcoote, de tranquilliser les esprits, de venir en aide aux plus pauvres ; mais la confiance eut de la peine à renaître au cœur de ses habitants. Des émigrations avaient déjà eu lieu, et ceux qui étaient allés s'établir ailleurs, ne pensaient plus à revenir. Plusieurs années se passèrent pourtant sans que l'on fût inquiété; on atteignit ainsi l'année 1598.

Un traité de paix venait d'être signé entre la France et l'Espagne : on espérait voir renaître les beaux jours de la Seigneurie; déjà chacun faisait ses projets, quand on vit arriver une troupe de soldats effrénés qui s'étaient détachés de la garnison d'Ostende. Allant, venant sans cesse, toujours disposés à la licence et au crime, ils incommodèrent longtemps le pays, en se livrant au pillage, à l'incendie et aux excès les plus révoltants. Pour mettre fin à ces incursions, l'archiduc Albert, comte de Flandre, après avoir pris l'avis des quatre membres de la province, résolut de faire construire quelques forts aux environs d'Ostende. On sentit aussi la nécessité d'en établir en d'autres lieux voisins, et c'est dès ce moment (1600) que l'on s'occupa à Zuydcoote d'élever le fort en terre qui se voit encore entouré d'un large fossé au midi du canal de Dunkerque à Furnes, canal qui n'existait pas alors.

Ce fut une joie inouïe pour les habitants que de voir commencer les travaux ; il leur semblait qu'à ce fort étaient attachés leur sécurité et leur bonheur. Tous mirent la main à l’œuvre et travaillèrent avec une ardeur indicible; et quand les pièces de canon et une garde y furent placées, ils se crurent plus que jamais à l'abri de l'invasion ennemie. On ordonna une fête à laquelle on invita la petite garnison de l'endroit: le bailli, la dague au côté, et le bourgmestre, en firent tous les honneurs. Une députation de la société de St- Sébastien, qui faisait partie de la milice bourgeoise, vint y participer. La nouvelle s'en étant répandue, on accourait des villages limitrophes pour féliciter les habitants et admirer les ouvrages du fort, que l'enthousiasme général qualifiait du titre pompeux de citadelle. Tous les voisins enviaient le sort de la Seigneurie, plusieurs d'entre eux ne tardèrent même pas à venir y fixer leur résidence. 

On avait donné au fort la forme d'un quarré. Chaque côté du quarré avait soixante-six mètres de longueur, pris du bord intérieur du fossé à l'autre. Le fossé avait dix mètres de largeur. L'entrée du fort se trouvait à l'est et passait sous le rempart dans le genre d'une poterne. On avait pratiqué un magasin à poudre du côté opposé du rempart et élevé un corps-de-garde au centre.

A cette époque, le culte catholique était complètement rétabli dans la Flandre maritime : nulle part il ne restait d'hérétiques. La foi était revenue aux cœurs des Flamands, comme aux temps anciens. On vit renaître l'amour des pèlerinages; on citait des faits d'une nature vraiment merveilleuse: ainsi l'on parlait beaucoup de ce qui se voyait depuis longues années à Zuydcoote, à Ghyvelde, et mieux encore à Furnes. Les pêcheurs qui s'en allaient la nuit au rivage, apercevaient quelquefois, dans l'Est, disait-on, une lumière qui, de la terre, montait jusqu'au ciel avec un éclat éblouissant. On faisait des conjectures et chacun expliquait à sa manière les causes de ce signe céleste si souvent répété. Enfin, en 1607, ce phénomène nocturne attira l'attention de trois voyageurs, et voici dans quelle circonstance; c'était au commencement du carême : trois pères religieux de l'ordre de Saint-François, Marcus Genevius, Michael De Corte et Carolus Vander Plancke, partirent de Dunkerque vers les cinq heures du soir. Arrivés à « Soutkote » ils se reposèrent ; mais comme ils devaient se trouver de bonne heure à Nieuport, ils quittèrent Soutkote au clair de la lune, entre dix et onze heures de la nuit. Parvenus à moitié route de la ferme nommée Bogaerde, au village d'Oost-Duynkerke, ils succombèrent de fatigue et s'endormirent sur un monticule de sable. Au bout d'une demi-heure, le révérend père Vander Plancke s'étant réveillé, appela ses compagnons en leur faisant remarquer que le jour commençait à se lever; prenant pour les rayons du soleil une vive lumière qui rayonnait au levant; « een seer schoonlicht, dit la chronique, als van het voorts-koomen van de sonne ». 

Autour des voyageurs, il faisait nuit : ils crurent voir Nieuport en proie à un violent incendie, et s'étant mis en marche, ils arrivèrent près des ruines de l'ancienne Abbaye-des-Dunes, d'où s'élançait la prestigieuse clarté dont on leur avait plusieurs fois parlé. Ce phénomène leur paraissait tout-à-fait inexplicable; cependant ils crurent utile de dresser procès-verbal du phénomène qu'ils venaient d'examiner de près. Mais à quelques années de là , plusieurs personnes, et parmi elles les gardiens de la ville de Furnes, virent la même lumière; on eut alors l'idée de déblayer les décombres de l'Abbaye-des-Dunes, et l'on parvint à y découvrir le tombeau qui renfermait le corps de Saint-Idesbald, son troisième abbé, que l'on croyait à jamais perdu; ce qui fit reconnaître l'apparition de la lumière si souvent aperçue en ce lieu, comme une manifestation de Dieu pour rendre aux fidèles les précieux restes du saint abbé.


V.

Quand un pays a joui du calme de la paix et qu'il a été doté de bons princes, il est certain que l'on en retrouve les traces soit dans une foule d'institutions nouvelles, soit dans la création ou la modification des lois pour le bonheur des peuples ; il est facile d'en produire la preuve.

A partir des premiers temps du dix-septième siècle, on jouit en quelque sorte, en Flandre, durant quarante-sept années, de toute la tranquillité désirable. Le gouvernement eut le loisir de s'occuper des intérêts généraux comme des intérêts particuliers des villes et des châtellenies. Il est vrai de dire que l'état était parfaitement représenté dans les personnes de l'archiduc Albert, fils de l'empereur Maximilien d'Autriche, et de la bonne Isabelle-Claire-Eugénie, infante d'Espagne, dont les vues étaient aussi larges que bienfaisantes. Dans cette heureuse période, les citoyens nobles et roturiers retrouvèrent cette vitalité dont leurs aïeux leur avaient légué le souvenir. C'est alors que Zuydcoote obtint la confirmation de ses lois coutumières et de l'institution de la société de Saint-Sébastien. C'est alors aussi que l'on creusa le canal de Dunkerque à Furnes par Zuydcoote.

Le premier objet qui s'offre à nous est l'édit du 12 Juillet 1611, par lequel le prince Albert et l'archiduchesse sa femme ordonnèrent à tous les officiers des villes et des châtellenies de leur envoyer les cahiers des coutumes et usages dont ils avaient usé jusque là , afin d'être examinés et rectifiés pour le bien public par leurs chers et féaux le président et les gens de leur conseil en Flandre. En vertu de ce mandement, le magistrat de Zuydcoote soumit, dans les six mois fixés par l'édit, les coutumes de la Seigneurie à la censure des princes souverains.

Tandis que le conseil suprême s'occupait de la révision des lois du comté, l'échevinage de la ville de Zuydcoote présenta requête à leurs altesses sérénissimes Albert et Isabelle-Claire-Eugénie, aux fins d'obtention de lettres-patentes de l'institution de la confrérie de Saint-Sébastien, en remplacement de la lettre de privilège qui leur avait été autrefois accordée. Cette requête fut suivie d'un décret en langue flamande dont voici la traduction :

Albert et Isabelle-Claire-Eugénie, infante d'Espagne, par la grâce de Dieu, archiducs d'Autriche, ducs de Bourgogne, de Lothier, de Brabant, de Limbourg, de Luxembourg et de Gueldre, comtes d'Habsbourg, de Flandre, d'Artois, de Bourgogne, du Tirol ; palatins du Hainaut, de Hollande, de Zélande et de Zutphen, marquis du Saint-Empire de Rome, Seigneur et dame de Frise, de Salins, de Malines, des cités, des villes et des pays d'Utrecht, d'Overissel et de Groningue ; Faisons savoir à tous présents et à venir que nous avons reçu la très-humble supplique du bailli, du bourgmestre et des échevins de la Seigneurie de Zuydcoote, intercédant pour le chef « hoofman », le roi, le doyen et les autres membres tireurs de l'arc-à-main de la communauté et de la confrérie « Gilde en Broederschap » de Saint-Sébastien existant dans cette Seigneurie, qui est un fief princier relevant de la cour et du château de St-Omer, située près de l'estran entre les villes de Dunkerque et de Nieuport. Cette supplique énonçant que le privilège consenti par feu l'Empereur Charles, notre Seigneur et grand-père, de glorieuse mémoire (dont l'âme soit bénie par la miséricorde de Dieu), et accordé à ladite confrérie vers l'année quinze cent quarante, a depuis été perdu et détruit à cause des troubles et la dévastation du plat pays, et que la confrérie a, dans les diverses années, suivant la coutume et le temps, collégialement entretenu sa société qui s'occupait de tirer au but et à l'oiseau ou perroquet d'honneur « tuss-chen doelen ende den vogel ofte den papegacy van eere », chaque dimanche avant la messe de la Saint-Jean d'été, et a conséquemment joui des privilèges dont les membres de la confrérie avaient le droit ; privilèges dont ils désirent obtenir le renouvellement ainsi que nous l'avons consenti en faveur d'autres endroits afin qu'ils les conservent. Et lesdits humbles suppliants, en leurs qualités ci-dessus exprimées, nous ont aussi respectueusement prié qu'il nous plût y pourvoir et consentir, en leur octroyant expédition des lettres en due forme ; par suite de quoi, prenant en considération leur demande et après avoir reçu l'avis de notre cher et fidèle président ainsi que des gens de notre conseil de la province de Flandre ; lesquels ne trouvant aucun inconvénient d'accueillir la respectueuse supplique et l'objet du désir des pétitionnaires; Leur avons octroyé, consenti et accordé, octroyons, consentons, accordons et donnons la permission et le consentement par notre grâce spéciale qu'ils puissent former de nouveau, constituer, instituer et continuer dans la Seigneurie de Zuydcoote, une société de la confrérie de l'arc-à-main en l'honneur de Saint-Sébastien, y recevoir le nombre de soixante confrères, personnes paisibles, de bonnes mœurs et capables de manier l'arc, « Paisible lieden van goeden faem ende bequaem om t' spil van den boog te hanticrcn ». Nommer et installer en conséquence l'administration à ce nécessaire dans les personnes d'un chef, d'un roi, d'un doyen-juré et d'autres officiers, les renouveler chaque année ou les continuer selon leur convenance ou leur volonté, fixer un jour par année pour tirer le perroquet d'honneur, ainsi qu'il est d'usage en d'autres localités, et exiger une livre parisis de chaque personne entrant dans la confrérie, à moins que, de son propre mouvement, elle ne veuille donner davantage au profit de la même confrérie.

Disons que les membres de la confrérie pourront poursuivre en recouvrement de la rétribution d'entrée et autres, tout sociétaire et même ses héritiers, devant les juges et les tribunaux dont ils seront dépendants. Dans le cas où quelque membre voudrait sortir de la confrérie, il sera obligé de payer deux livres parisis, dont une partie afin de faire dire un service divin pour le repos des âmes des défunts confrères, et le surplus pour l'entretien de ladite société. Le doyen, les officiers jurés et les confrères seront tenus de rendre chaque année leur compte devant les magistrats ou leurs délégués.

Consentons encore en faveur des-dits confrères de choisir leur costume, de porter tels uniformes et les parures qui leur conviendra, d'aller paisiblement et voyager dans le pays sans, pour ces causes, encourir aucune amende, lorsqu'ils voudront tirer pour gagner un prix en quelques villes de nos pays et seigneuries que ce soit avec leurs parures, leurs bagues, leurs flèches et autres armes servant aux récréations et amusements de ce genre, et manier, en conséquence, l'arc-à -main sans avoir l'intention de faire mal.

Autorisons les suppliants d'établir tels statuts et ordonnances qu'ils trouveront utiles au bien-être, à l'entretien, à la prospérité et à l'union de la confrérie, ainsi qu'ils aviseront suivant l'exigence des circonstances, même de les augmenter et les diminuer, ainsi que de statuer telles peines qu'ils voudront, même de forcer tous délinquants par les voies de droit au paiement des dites peines et amendes.

Autorisons de plus le chef, le roi et le doyen jurés, de prendre connaissance des questions, des différends et des discordes qui pourront survenir entre les confrères ainsi que de ceux qui auront lieu à cause du tir à l'arc-à -main et sur toutes questions, lorsqu'ils seront occupés à tirer dans leur hôtel, de telle sorte qu'il n'y aura sujet à aucune amende au profit des officiers.

Avons, à cause de notre grâce, consenti et octroyé au chef, au roi et au doyen jurés, et confrères de la société, accordé à eux et à leurs descendants « hunlieden ende hunne naer- commers », consentons, octroyons et accordons, par ces présentes lettres, que, si, à l'avenir, quelque sociétaire tirant au but dans la cour, après qu'il aura suffisamment crié à haute voix de manière à ce qu'il soit entendu suivant la coutume en usage dans d'autres cours, pour que les témoins puissent se retirer et éviter le danger, il arrivait par accident, soit en préparant l'arc, soit en tirant, que quelqu'un fût blessé ou tué, « gequetst ofte van den lyve ter doodt quaeme in dien gavalle », nous déclarons que celui qui aura tiré, ne sera responsable de rien, ni tenu d'aucune satisfaction, attendu qu'il n'aura forfait ni à la justice ni même à l'égard de la partie intéressée.

Voulons aussi que le chef, le roi et le doyen jurés, ainsi que les confrères, soient tenus de prêter serment entre les mains du bailli ou de son lieutenant de la cour et du château de Saint-Omer, de bien et fidèlement nous servir dans nos guerres et ailleurs ainsi qu'il nous plaira.

Chargeons, à cet effet, nos très chers et fidèles le président supérieur et les gens de notre grand et secret conseil, le président de notre conseil en Flandre, tous autres justiciers et officiers compétents, les gouverneurs des villes, qu'il appartiendra, de laisser jouir les suppliants, le chef, le roi, le doyen et les officiers jurés ainsi que tous confrères, dont il est fait mention plus haut, de nos présents octroi, accord, grâce et même de tout le contenu des présentes, librement, entièrement et éternellement, sans leur faire ou laisser faire aucun empêchement ni difficulté à ce contraires, parce qu'il nous plaît ainsi, et, afin que tout ceci reste bon et stable dans l'éternité, nous y avons fait pendre notre sceau particulier usité en pareilles causes.

Donné en notre ville de Bruxelles dans le mois de Mai de l'année de notre Seigneur, 1616.

Les coutumes, dont les bourgeois de Zuydcoote avaient adressé le cahier à leurs souverains, cinq ans auparavant, furent homologuées par le comte et la comtesse de Flandre, de leur certaine science, de leur autorité et de leur pleine puissance pour eux et leurs successeurs, suivant décret rendu à Bruxelles le 29 Mai 1617 et publiées le 22 et le 23 de Novembre de la même année, en présence des notables, des vassaux et d'autres assistants, à huis ouverts en la chambre du pays de la ville et de la châtellenie de Bergues. Elles étaient ainsi formulées.


COUTUMES PARTICULIERES DE ZUYTKOTE

RUBRIQUE I. 

Ou pouvoir du Bailli et de la Loi. 

Article 1er. Zuytcoote est l'un des sept vasselages de la ville et de la châtellenie de Bergues-Saint-Winoc, tenu de leurs sérénissimes altesses, à cause de leur château et de leur cour féodale de Saint-Omer, comme comtes de Flandre et d'Artois, ayant le droit de justice haute, basse et moyenne, que rendent un bailli, un bourgmestre, six échevins et gens de loi sous l'assistance d'un greffier « eenen Bailliu, burgh meester ende ses schepenen ende keurheers met eenen greffier ». 

2. Le bailli de cette Seigneurie est tenu de publier une fois par an les ordonnances qui ont cours avant qu'il puisse appréhender personne. 

RUBRIQUE II. 

Du retrait lignager de fiefs. 

- Article 1er. Lorsqu'un fief est vendu et que l'acquéreur en est investi, l'un des parents sera apte à exercer le retrait lignager dans l'année et un jour après l'investiture sans pouvoir attendre plus longtemps sous peine d'être forclos de sa demande en retrait. 

2. Si deux demandeurs parents égaux en ligne venaient exercer le retrait dans le délai ci-dessus déterminé, le plus âgé serait préféré quoiqu'il eût fait le dernier sa demande. 

3. S'il arrivait que le demandeur, après avoir intenté sa demande en retrait, ne la poursuivît pas, il encourrait l'amende de dix livres parisis envers le bailli. 

4. Le fief pourra retourner par retrait au parent également proche du côté dont ce fief provient. Mais à l'égard du fief qui n'a point fait souche et qui est vendu, le plus proche parent du vendeur, soit du côté paternel, soit du côté maternel, sera préféré dans l'exercice du retrait, en faisant le serment solennel que ce retrait est fait pour lui et non pour un autre. 

RUBRIQUE III. 

Des bestiaux et autres quadrupèdes. 

Article 1er. Personne ne peut laisser paître de vaches, de veaux, de porcs, de moutons et de chevaux appartenant aux non-habitants de la Seigneurie sur les terres de cette juridiction, sous peine d'amende de trois livres parisis par bête, bien entendu que dix moutons sont comptés pour une. 

2. Les habitants de la Seigneurie qui entreprendront de faire pâturer sur les terres de cette Seigneurie quelques bestiaux de personnes résidant au dehors, encourront l'amende de dix livres parisis au moins, au dire des justiciers « ten seggen van de wet ». 

RUBRIQUE IV.  

Concernant le bailli, l'amman (amptman), les gens de loi, les sergents du bailli « heeren-dinaers » et les autres officiers. 

Article 1. L'amman de cette Seigneurie est tenu jusqu'à concurrence de deux cents livres parisis, de constituer bonne caution d'exercer selon droit son office d'amman, et d'être garant lui-même des biens qu'il saisira ou sur lesquels il fera mise de fait si ces biens peuvent être flottés, conduits et transportés. Il renouvellera annuellement sa caution avant qu'il soit admis au serment sous peine de l'amende de dix livres parisis et fera inscrire ce cautionnement sur le registre du magistrat en payant pour cela au greffier de raisonnables salaires « redelicken salaris », avant qu'il exerce son office, sous peine de pareille amende de dix livres parisis. 

2. Les saisies et les exploits de l'amman doivent être faits en présence d'un ou de plusieurs frères de loi sous peine de l'amende de trois livres parisis. 

3. Si un créancier vient saisir dans une maison et qu'il en fasse enlever les objets saisis, il sera préféré à tout autre. 

4. Mais là où deux ou plusieurs personnes saisissent en même temps des effets, elles auront droit ensemble à ces objets, sauf ce qui a priorité selon la coutume de l'ancien temps. On peut vendre les effets saisis devant la porte des parties. 

5. Tous frères de loi (alle keur-broeders) sont tenus, sur réquisition, et moyennant le salaire accoutumé, d'assister l'amman et les sergents, de porter témoignage et d'aller avec eux pour le fait de leurs exploits, si tant est que ce soit dans le voisinage, au moins jusqu'au troisième ou quatrième plus proche voisin. S'ils refusent leur assistance, ils encourront, sauf l'homme allant au labour, l'amende de quarante sous parisis ; en ce cas l'amman sera cru sur son serment, et les sergents sur leurs serments et suppléments de serments. 

6. Chaque frère de loi est tenu, s'il en est requis, d'assister le bailli, en tout temps, soit pour arrêter des personnes qui viennent du dehors, soit pour exercer et exécuter quelque autre exploit, sous peine de l'amende de trois livres parisis. 

7. Lorsque l'officier vendra des biens ou des effets, par exécution, il les gardera aux dépens des mêmes biens ou effets pendant sept jours et sept nuits, et l'amman pendant quinze jours. Jusqu'à l'expiration de ces délais, celui qui aura été exécuté, pourra les rédimer si bon lui semble. 

RUBRIQUE V. 

Concernant la navigation en mer et la pêche. 

Article 1er. Les hommes qui s'embarquent avec un pilote (stierlieden, ou stierman) sont tenus de servir durant le temps de la navigation, sous peine de l'amende de six livres parisis et de payer les dommages-intérêts envers l'armateur. 

2. Nul pilote ne peut congédier les matelots qu'il a acceptés à moins d'excuses sur de justes motifs, sous peine de l'amende de six livres parisis. 

3. Un pilote ou un matelot demeurant à terre par la faute ou par le fait de l'autre, aura droit à des dommages-intérêts et les recouvrera à la charge de la partie adverse à proportion de ce que son plus proche pilote voisin aura gagné à la navigation. 

4. Nul marchand de poissons du dehors ne peut en acheter au marché de la Seigneurie, sans hôte «weert » (Toute personne intéressée à la pêche), sous peine de l'amende de trois livres parisis. 

5. Tout pilote venant à terre et y trouvant deux ou plusieurs marchands de poissons, est tenu, s'il en est requis, de mettre son poisson à prix, sous peine de l'amende de trois livres parisis. 

6. Toutes personnes du dehors, qui arriveront à Zuytkote avec du hareng ou d'autre poisson, sont tenues de se faire assister d'un hôte de la Seigneurie étant frère de loi. 

RUBRIQUE VI. 

Concernant les héritages et les biens calheux. 

1. Tous ceux qui, soit par suite de mort, d'acquisition et de donation, soit autrement, deviennent propriétaires de quelque bien foncier chargé de rentes dues à l'église ou à l'hôpital de cette Seigneurie, sont tenus de se présenter devant les marguilliers et les administrateurs de l'hôpital, receveurs de ces rentes, et de leur déclarer la mutation pour la faire inscrire sur le registre à ce destiné, dans les quarante jours, sous peine de l'amende de trois livres parisis. 

2. Quiconque possède des fonds d'héritage ou des biens eatheux (Maisons, arbres, haies, etc.) en commun avec quelque sœur ou frère de loi, et veut avoir sa part divise, en requiert la formalité en présence de frères de loi ou par publication à l'église. L'un et l'autre sont tenus de procéder au partage dans les quarante jours, et celui qui serait en défaut, encourrait l'amende de trois livres parisis. 

3. Personne ne peut creuser dans les terres de la Seigneurie pour en tirer du sable ou de la glaise, près des chemins de l'église, des autres chemins et des sentiers, ou dans la distance de quarante pieds d'une maison, si ce n'est qu'il ne remplisse le trou dans les trois jours, sous peine de trois livres parisis d'amende. 

Tel était le code des lois de la ville de Zuydcoote. Juges et justiciables avaient recours, pour tout ce qui n'y était pas prévu, aux coutumes de la ville et de la châtellenie de Bergues. 

Ainsi, par exemple, quand les Zuydcootois se mariaient sans faire de contrat anténuptial, ils ne conservaient en propre que leurs biens fonds respectifs ainsi que les rentes non rachetables et les rentes hypothécaires héréditaires et rachetables. Tous les autres biens, plus les arbres et les maisons se trouvant sur des fonds propres, tombaient dans la communauté qui s'augmentait des conquêts que les époux pouvaient faire. Art. 3 et 11, rubrique 17. 

Le survivant, mari ou femme, toujours à défaut de contrat de mariage, jouissait de plein droit sa vie durant, à titre de douaire coutumier, qu'il y eût enfant ou non, de la moitié du revenu annuel de tous les biens propres du conjoint pré décédé. Art. 18, rubrique 17. Il avait de plus en pleine propriété la moitié des acquêts de la communauté et reprenait ses biens propres ou leurs prix de ventes. Art. 5, rub. 17. L'art. 51 de la rub. 19 lui accordait aussi un habit de deuil ; mais il était tenu de payer les frais de la fosse et du cercueil ainsi que ceux de la moitié du prix du drap mortuaire; le reste des frais funéraires était à la charge des héritiers du premier mourant. Art. 3, rub. 23. 

Au temps de la confirmation des coutumes de Zuydcoote, la navigation devait encore être importante dans la Seigneurie, comme cela résulte évidemment des trois premiers articles de la rubrique cinquième. Ces articles avaient pour but de régler les obligations des matelots et des capitaines qu'on désignait sous le nom de pilotes. Ce point de la loi était spécial à cette Seigneurie et ne pouvait avoir trait aux villes et lieux maritimes limitrophes, car on sait que jadis la loi n'était pas la même pour tout le royaume. Telle ville ou localité était régie par une coutume, telle autre par une loi tout-à-fait différente. En voici un exemple frappant : Dunkerque était régi par la coutume de Bruges. Aux portes de la ville, la coutume de Bergues avait force de loi. 

Outre ses armements pour la pêche, Zuydcoote jouissait du privilège d'un marché aux poissons, double avantage qui procurait l'existence à une foule de gens de la localité. Zuydcoote avait aussi un hôpital, lieu de refuge pour le malheur, comme il avait une église pour les fidèles. La Seigneurie possédait une grande quantité de terres en jachères dans ses limites. C'étaient les dunes où les résidents faisaient paître leur bétail. Il est probable que ces terres s'étendaient à droite et à gauche du périmètre actuel de l'endroit. La Seigneurie ne bornait pas ses ressources à ses prérogatives et à ses droits locaux : Plusieurs fiefs relevaient de Zuydcoote dans d'autres paroisses; ce qui augmentait quelque peu ses revenus et mettait à même le magistrat d'aider les pauvres gens de la ville. De plus, certaines portions de terres du terroir de Zuydcoote avaient été données en fief par le Seigneur du lieu, à charge de foi et hommage et du paiement d'un léger cens, du relief et du chambellage. Les particuliers de la localité ou du dehors qui en étaient possesseurs, affermaient ordinairement ces terres et y gagnaient quelque argent. C'était un honneur de jouir d'un fief: Cela tenait de la noblesse quand on n'était souvent qu'un roturier. 

Vers ce temps, c'est à dire en 1622, il résultait du compte du domaine de Saint-Omer que la recette de la Seigneurie de « Zutcotte » consistait dans le produit de l'office de bailli de ladite Seigneurie; les amendes et les droitures, ou droit dû au seigneur direct, et le moulin dudit lieu racheté á Marie Caens, veuve de Jean Staes, et affermé en ce temps à Charles Moral. II en résultait de plus que tout le revenu de ladite terre s'élevait à 160 livres tournois. 
VI.

Au commencement du dix-septième siècle vivaient à Dunkerque deux hommes puissamment riches. C'étaient Jacques Vandewalle père et fils, chevaliers de l'ordre du Christ, gentilshommes de la maison du roi d'Espagne Philippe III. Par les ressources de leur prodigieuse fortune, ils armaient en guerre un nombre considérable de navires. Il arriva même un jour qu'ils mirent dix-huit de leurs « vaisseaux » à la disposition du gouvernement espagnol.

Philippe III, qui avait un pressant besoin d'argent afin de subvenir aux frais de la guerre où il se trouvait engagé dès les premières années de son règne, tantôt avec la Hollande seule, tantôt avec plusieurs puissances à la fois, fut dans la triste obligation d'aliéner une partie de ses domaines des Pays-Bas; il vendit aussi la Seigneurie de Zuydcoote à messire Vandewalle de Dunkerque, envers lesquels il était débiteur de fortes sommes. C'est ainsi que nous trouvons établis messires Vandewalle, seigneurs de la justice municipale de la ville de Zuydcoote, en l'année 1623, alors que Philippe IV était roi d'Espagne par la mort de son père, survenue deux ans auparavant.

Les Hollandais étaient des ennemis acharnés de l'Espagne. De fréquents combats avaient lieu sur terre comme sur mer. Les chances de la guerre se balançaient; mais au mois d'Octobre 1624, la flotte hollandaise obtint successivement plusieurs avantages.

Alors le bruit se répandit dans la Flandre maritime que l'ennemi « débarqueroit à Sutquot et partiroit de là pour faire le siège de Dunkerque. » Des ordres sont donnés immédiatement de toutes parts; chaque ville fournit sa « cotte d'hommes qui, au premier coup de cloche, doivent être en armes avec fusil, hallebardes, rapiers ou coutelas, et aller où il sera ordonné pour le service de Sa Majesté et repousser l'invasion de l'ennemi menaçant la Flandre. » Dès les premiers jours de Novembre, les hommes du contingent avaient répondu à l'appel. Les uns s'avançaient vers la côte, et les autres se tenaient prêts à marcher, « à la première ordonnance ». Cette sage mesure fit sans doute changer les plans de campagne des Hollandais ; mais ce qui y contribua le plus, ce fut la glorieuse victoire que Michel Colaert, de Dunkerque, vice-amiral des armées navales de Flandre, remporta sur les Hollandais, avec une flottille inférieure aux forces de l'ennemi.

Dans le cours de l'année 1626, le gouvernement de Flandre éprouvait encore quelque embarras financier il se vit contraint à effectuer un emprunt. Le 7 août, au moment où toute la publicité était donnée à cette affaire, Valentin Taffin, procureur du roi au bailliage de Saint-Omer, dans le ressort duquel se trouvait la ville de Zuydcoote, écrivit à la chambre des comptes qu'ayant vu, par les affiches, les objets destinés à garantir l'emprunt projeté, il croyait de son devoir de la prévenir qu'il y avait plusieurs terres, seigneuries et biens dépendants de ce domaine, dont l'engagement serait plus avantageux et ne diminuerait pas tant la recette du domaine, tels que... « Le village et seigneurie de Zutcotte qui étoit dans une grande confusion et dont les droits seigneuriaux étoient fort négligés... et beaucoup de terres sur d'autres points qui produisoient peu de chose. »

La chambre des comptes prit des informations pour s'éclairer. C'est alors que le même Valentin Taffin, procureur du roi à Saint-Omer, manda à la chambre sous la date du 5 Avril 1628, « que, d'après les comptes et cartulaires du bailliage de Saint-Omer, la terre et seigneurie de Zutcotte située à une lieue de Dunkerke, produisoit par an cent florins, savoir : 40 florins pour la ferme de l'office de bailli, et 60 florins pour celle du moulin banal dudit lieu ; que les fiefs qui en relevoient, tels que la seigneurie d'Outezeele et autres qu'il ne connaissoit pas, devoient relief et chambellage, et le cinquième denier à la vente. Et que le seigneur de Zutcotte étoit premier vassal de la chastellenie de Berghe Saint Winoc.

La chambre des comptes ne se contenta pas des lettres de Valentin Taffin, sur les revenus de Zuydcoote, elle réclama bientôt de nouveaux documents que le 14 Décembre de la même année 1628, Pierre Dubois, receveur de Saint-Omer, adressa au sieur Gilleman, maître auditeur de la chambre des comptes, en lui mandant qu'il « lui envoyoit un état du revenu de la terre et seigneurie de Zutkoet. »

La question d'emprunt fut à l'instant débattue ; et vers la fin du même mois de Décembre, Zuydcoote fut engagé à messires Vandewalle qui en était le seigneur justicier. Puis quelque temps après, la chambre des comptes donna les ordres nécessaires pour faire opérer le relevé des villages du ressort du bailliage de Saint-Omer. Ce travail fut fait aussitôt ; et le 13 Août 1629, G. De Gommeres manda à la chambre « qu'il lui envoyoit, en conséquence de ses ordres, la liste des villages du bailliage dont il s'agissoit, èsquels Sa Majesté avait la haute justice. » Dans cette liste figurait Zuydcoote avec cette annotation : « Zuutcotte lez Dunkerke que l'on dit avoir été engagé l'année dernière ».

En 1632, l'un des seigneurs de Zuydcoote obtint du roi la décoration de l'Ordre de Saint-Jacques, en récompense des services qu'il rendait à l’État et du don qu'il venait de faire à Sa Majesté Catholique de douze vaisseaux de guerre.

La Flandre était assez heureuse en ce temps-là , quoique peut-être un peu obérée et chargée d'impôts, sans qu'elle connût rien d'approchant de ce qui s'y pratiqua plus tard ; et si certains actes de l'administration de l'archiduchesse Isabelle-Claire-Eugénie avaient déplu à quelques-uns de ses sujets, elle n'en laissa pas moins des regrets à sa mort au mois de Décembre 1633. Longtemps les Zuydcootois se rappelèrent avec bonheur le souvenir de la princesse qui avait attaché plusieurs fois son illustre nom aux fastes de la Seigneurie de Zuydcoote.

Les transactions commerciales, le dessèchement du pays, avaient fait sentir, depuis longues années, la nécessité d'ouvrir un canal de Dunkerque à Furnes. En 1634, la demande en fut formellement faite. L'année suivante on commença les travaux ; mais la guerre étant survenue, ils furent instantanément suspendus.

En 1636, la chambre des comptes, s'occupant des intérêts du pays, fit demander à Pierre Nocke, receveur du domaine de Saint-Omer, l'énumération des domaines engagés dans le ressort de sa recette qui comprenait la Seigneurie de « Zutcotte lez Dunkerke engagée à messire Vandewalle. Le 23 Septembre, le receveur Nocke manda en conséquence à la chambre des comptes, qu'il ne pouvait pas donner, avec une parfaite exactitude, l'état des domaines engagés pendant son entremise, parce que la contagion l'avait forcé d'abandonner son domicile. Il croyait, ajoutait-il, qu'il n'y en avait pas d'autres que la terre et sénéchaussée de ..., la terre et seigneurie de Zuitcotte lez Dunkerke, engagée à messire Vandewalle.

Philippe IV, roi d'Espagne et comte de Flandre, s'occupa bientôt du canal de Zuydcoote, sur de nouvelles instances qui lui furent adressées. Après s'être fait représenter les plans, les devis et les oppositions, il octroya enfin l'autorisation réclamée, suivant lettres-patentes données à Gand le 13 Août 1638 ; et l'on reprit immédiatement les travaux que l'on termina en 1641.

Dans le but d'assainir la localité et de permettre, selon les besoins, l'irrigation des terres ou l'écoulement des eaux qui y séjournaient, les chefs watergraves, après délibération des grands tenanciers, firent recreuser au commencement de la même année 1641, non-seulement le watergang le Houde- have, mais encore une partie du petit canal à l'est qui, autrefois, communiquait aux Moëres par Ghyvelde. Cette opération n'eut lieu que sur le territoire de Zuydcoote. Ainsi donc le petit canal, qui ne subsiste plus que comme fossé sur la distance de quelques mètres, prenait du canal de Furnes, courait au nord et longeait presque la rue des Dunes ou du Palais, qui conduisait à l'ancien cimetière.

La population de la ville et du territoire de Zuydcoote acquit par sa position un certain avantage de l'établissement du canal de Furnes, et vit avec plaisir un pareil moyen d'amélioration pour le pays entier. On établit un pont en ce lieu pour faciliter la communication entre les différentes parties de la Seigneurie. Zuydcoote était redevenu vivant et l'on y passait ses jours en paix sous l'égide de bons règlements municipaux de l’échevinage.

Il est une circonstance qui, sans être importante, ne laissa pas d'inquiéter bientôt la paroisse de Zuydcoote. Dans les premiers jours du siège de Dunkerque, en Septembre 1646, par les Français, le marquis de Leyde, qui en avait le commandement au nom du roi d'Espagne, donna l'ordre d'ouvrir les écluses afin d'inonder la campagne, dans l'espoir de sauver la place. Les Moëres, depuis vingt ans desséchées, habitées et cultivées, furent de nouveau submergées. Au milieu de cette immense quantité d'eaux salines, l'église seule resta debout comme une île au milieu de la mer. En 1647, trois déserteurs espagnols vinrent s'y réfugier, et l'année suivante cinq autres déserteurs se joignirent à eux. Déjà ces misérables s'étaient fait connaître par toute espèce de vols et d'assassinats; et leur nombre s'étant accru, ils parcouraient les paroisses voisines avec une audace extraordinaire ; enlevant les bestiaux des pâturages, les blés en meules dans les basses-cours, et le linge à blanchir sur l'herbe. Ils restaient toujours inconnus, car ils avaient le soin de ne faire leurs courses que la nuit; toutefois il advint fortuitement qu'un pauvre pêcheur de Ghyvelde, Joseph Lew, les aperçut; mais ils lui firent tant de menaces que jamais Lew n'osa en informer la justice. Ils pénétraient même dans Zuydcoote, qui n'avait ni enceinte ni barrières. Les infortunés campagnards ne pouvaient s'expliquer l'enlèvement de leurs biens qu'en se supposant frappés de sortilège. Plus d'un honnête homme fut soupçonné; la moindre action douteuse donnait lieu à mille interprétations; le malaise était général; un changement devenait indispensable. Enfin, il arriva qu'un jour cette bande de brigands fut découverte par des pêcheurs qui habitaient les bords du lac. Des plaintes, des réclamations s'élevant sur tous les points à la fois, les gouverneurs de Dunkerque et de Bergues prirent les mesures qu'ils crurent utiles pour surprendre les malfaiteurs; mais ils ne purent en venir à bout. Une cause naturelle délivra la contrée de ce fléau. Il s'éleva sur les Moëres, en 1650, un effroyable ouragan. Le hasard voulut que les cordes qui tenaient le bateau des brigands amarré à la voûte de l'église, vinssent à se rompre. Ils s'en aperçurent tardivement et le bateau alla échouer sur le rivage. Peu de jours après, les pêcheurs entendirent un bruit remarquable de voix et d'armes à feu, qui partait de l'église ; mais personne n'osa s'exposer au danger d'être pris et tué par ces malheureux désespérés, et on les abandonna. Puis un jour on n'entendit plus ni cris d'hommes, ni bruit d'armes!.. .Trois semaines s'étant écoulées dans le plus profond silence, les pêcheurs prirent la résolution de naviguer vers le repaire, objet de leur terreur, et y trouvèrent étendus les huit scélérats que la faim avait fait mourir misérablement.

Cet événement fut comme le présage des malheurs qui devaient fondre sur la contrée. La seconde heure de la décadence de Zuydcoote avait sonné ; il ne devait plus que se rappeler son ancienne prospérité ! Louis XIV était roi de France ; sa majorité venait d'être déclarée (1651), et son ambition, bien que glorieuse pour la France, devait coûter cher à son peuple !

A partir de cette époque on ne vit plus à Zuydcoote que des troupes, tantôt françaises, tantôt ennemies; que perceptions d'impôts de toute nature ; qu'injures et vexations, que famine et disette, que levées d'hommes pour la marine et les armées de terre ! Il était rare qu'on n'y entendît pas gronder le canon. Les habitants alarmés s’attendaient tous les jours à de nouvelles calamités. Les uns fuyaient, les autres ne restaient qu'en tremblant sous le toit de leurs pères. Zuydcoote, placé entre Dunkerque et Funes, devait être inévitablement foulé aux pieds et écrasé. Tel était son destin ! Heureux encore qu'il n'ait éprouvé le triste sort de plusieurs hameaux presque tous à clochers, à l'est et à l'ouest de Dunkerque, qui ont disparu à jamais et dont les noms ne figurent plus que sur les cartes géographiques anciennes !

La bataille des Dunes, qui se livra le 13 Juin 1658, aux limites occidentales de la paroisse de Zuydcoote, fut souvent l'objet de l'entretien de ses bourgeois et de ses autres résidents, comme le plus haut fait d'armes dont ils eussent été témoins. Ils rapportaient d'abord l'ordre du campement des Espagnols, les divers mouvements des troupes pour le combat, le nombre des fantassins et celui des cavaliers, le choc des deux armées. Ils énuméraient ensuite les blessés qu'on apportait à l'hôpital, ou qui arrivaient chez les habitants en invoquant secours et pitié. Ils rappelaient les cris d'alarme des soldats espagnols après la défaite, la fuite précipitée des vaincus et de Don Juan d'Autriche, que l'intrépide prince de Condé voulait vainement rallier; les chants de victoire des Français et des Anglais commandés par le grand Turenne.

Par suite de cette victoire, les Français entrèrent dans Dunkerque et remirent la place le même jour aux Anglais. C'est alors que ceux-ci créèrent un territoire à cette ville et que Zuydcoote cessa de faire partie de la châtellenie de Bergues.

Lorsqu'en 1662 Louis XIV eut acheté Dunkerque aux Anglais, le baron de Wangues, gouverneur de Bergues, voulut rentrer en possession de Zuydcoote et de quelques autres paroisses; mais le marquis de Monpesat, qui venait de prendre le commandement de Dunkerque, s'y opposa de toutes ses forces par le motif que le roi avait acheté aux Anglais la ville avec les mêmes dépendances qu'elle avait eues sous eux. Il rendit à ce sujet une ordonnance en date du 26 Avril 1663.

C'est en cette année, dit-on, que Sa Majesté très-Chrétienne, voulant ne laisser aucun doute aux habitants des deux villes de Zuydcoote et de Mardick, et des villages définitivement annexés à Dunkerque, qu'ils étaient devenus ses sujets, chargea le marquis de Monpesat, de les forcer à ne se servir désormais que de la monnaie de France. Dès cet instant, Zuydcoote dépendit du magistrat de Dunkerque dans le fait des tailles, des aides, des subsides et d'autres impositions, ainsi que pour toutes les affaires concernant le service du roi, la régie et le bien de la généralité.

Vers le même temps, le magistrat de Dunkerque ordonna un arpentage général de toutes les terres de son territoire. La Seigneurie de Zuydcoote y était comprise pour une superficie de 300 mesures correspondant à 132 hectares -12 ares en dénomination agraire moderne, distraction faite des dunes.

Dans l'origine, le canal de Furnes traversant Zuydcoote, avait assez peu de largeur ; le commerce en souffrait quelquefois. Ce grave inconvénient fut senti par Francisco de Moura, marquis de Castel-Rodrigo, gouverneur des Pays-Bas. Aussi fit-on élargir ce canal eu 1665, de Dunkerque au bassin de Bruges de dix-huit pieds, ce qui équivalait à 5 mètres 364 millimètres. Ce fut en 1666 que l'on établit une écluse à Zuydcoote pour l'utilité du port de Dunkerque, ainsi qu'on l'avait projeté deux ans auparavant.

Ce ne fut pas sans un vif mécontentement que les autorités de Bergues avaient vu le maintien du démembrement de leur châtellenie. Ils avaient déjà mis en usage tous les moyens imaginables afin d'attirer à leur justice les bourgeois et les autres habitants de Zuydcoote et de certains villages, lorsqu'on 1668, le magistrat de Dunkerque fut enfin obligé de faire à ces derniers défense expresse, sous des peines rigoureuses, de reconnaître la justice de Bergues, en aucune manière et sous quelque prétexte que ce fût.

Quoique séparée du territoire de Bergues, la Seigneurie de Zuydcoote n'en resta pas moins soumise, en ce qui concernait 'sa juridiction, à la coutume de Bergues pour ce qui n'était point prévu dans sa coutume particulière.

A peine le magistrat eut-il rendu une ordonnance contraire aux prétentions de la vicomté de Bergues, qu'il fut contraint de porter à la Cour une plainte contre le fermier du receveur du domaine qui voulait, comme en 1663, établir les droits des quatre membres de Flandre sur le territoire, droits dont Louis XIV leur avait accordé l'exemption : La franchise fut maintenue.

La justice municipale de Zuydcoote appartenait vers ce temps (1669) au magistrat de Dunkerque. Cependant la veuve de Jean-Renier Vanderperre prétendait faire valoir certains droits à l'exercice de cette justice. De là résulta entre eux un litige long et sérieux. Enfin, voulant jouir de la Seigneurie de Zuydcoote sans aucune réserve, le bourgmestre et les échevins de Dunkerque firent proposer à madame Vanderperre, la vente de ses droits ; ce que cette dame ayant agréé, contrat fut passé à leur profit en 1672, pour la somme de 1500 livres qui lui fut payée.

Dans le cours de l'été de 1681, une ordonnance du magistrat de la ville et du territoire de Dunkerque, prescrivit à celui de Zuydcoote de faire le rapport de ce que la paroisse produisait de vaquelage, de moulage, de tuage et d'accises sur la bière et l'eau-de-vie. Le rapport fut dressé le 3 Septembre de la même année ; il constatait que le produit annuel de ces impôts donnait 292 livres 14 sous. Il signalait en outre les noms des contribuables parmi lesquels figuraient ceux de Pieter et Nicolaus Marteel.

En vertu d'un arrêt du conseil du roi du 24 Avril 1688, il se fit sous la date du 13 Mai, « un état du nombrement des grandes et petites personnes de la ville et vassale seigneurie de Zuitcote que les bailli et gens de loi de ladite seigneurie » fournirent à monseigneur Demadrys, intendant de la justice, de la police et des finances en Flandre du côté de la mer. Zuydcoote avait une population de 172 âmes, savoir: 118 grandes personnes; 47 individus au-dessous de dix ans, et 7 pauvres. Le magistrat était composé de : Pierre Matthoy, « sieur pasteur »; Hendrich Nanegeer, bailli; Nicolas Marteel, bourgmestre ; Pieter De Brunne, échevin ; Pieter Marteel, pareillement échevin, et Jacques Vergauwen, greffier du siège. En outre de ces cinq derniers individus, il y avait à Zuydcoote les chefs de famille suivants : Baert, Jean; Boels, Castine; Caproen, André ; Clays, Adrien ; Clayssen, François; Contre, Walram ; Cozen, Corail ; Debrick-Hebacker, Corail ; G.assant, Rémy ; Goenaert, Olivier ; Macs, François ; Hestel, Jacques ; Hornebecke, Jean; Hughebaert, Adrien; Macquet, Ghislain; Maestricht, Meozaes; Magnus, Adrien ; Martein, Daniel ; Marteel, Louis ; Monesze, Pierre ; Muso, Jean ; Parmentier, Pierre ; Peurquaet, André; Pleurebay, Jone; Plouvir, François; Turcq, Jean; Vandecaserye, André ; Vandesande, Pierre ; Vandevoorde, André; Vanhoucke, Regier; Vergauwen, Jacques ; Verlinde, Ghislain ; Verlinde, Pierre ; Verscheure, Antoine; Virgauwen, François, et Vossel, Jacques.

Le 10 Novembre 1689, Pierre-Denis Debrier, bourgmestre, adjuge publiquement dans une salle de l'Hôtel-de-Ville de Dunkerque, à Antoine Clarisse et à Louis Herren, « les ouvrages en bois nécessaires à la construction d'une tour à Zuydcoote, pour y loger les gardes-de-nuit, moyennant 80 écus à parfaire lesdits ouvrages et dans les trois semaines de la date du marché, à peine de payer par lesdits entrepreneurs tous dépens, dommages et intérêts ».

Les maçons et les autres entrepreneurs, dont les noms sont restés inconnus, et les charpentiers-menuisiers nommés plus haut, mirent bientôt la main à l’œuvre, et tous les ouvrages ne tardèrent pas à être reçus par l'expert commis à cet effet par le magistrat.

En ce temps, la France était en guerre avec l'Angleterre, la Hollande, l'Espagne et l'Allemagne; elle avait à se prémunir contre l'invasion ennemie sur tous les points de son territoire, et c'est à cette occasion que le magistrat de Dunkerque crut devoir faire ériger une tour vers le rivage de la mer à Zuydcoote pour y loger une garde qui y fit ensuite le guet afin d'empêcher surtout pendant la nuit une descente des ennemis.


VII.

Trois années venaient de s'écouler sans fournir d'éléments à l'histoire de Zuydcoote. En 1692, un événement déplorable vint frapper d'une profonde consternation les habitants de la Seigneurie. Un incendie, sinistre si commun en ce temps où les habitations rurales et presque toutes celles des villes ouvertes, étaient couvertes en chaume, se manifesta dans la ville et atteignit le greffe du siège échevinal dont il consuma en peu d'heures, les registres, les comptes et toutes les pièces qui y reposaient !

Ainsi disparurent à jamais des titres qui auraient pu fournir des documents précieux pour l'histoire ! La cause de cet incendie est restée inconnue; mais à coup sûr on ne peut l'attribuer à l'ardeur du feu des âtres, puisque l'hiver de cette année fut excessivement doux au rapport des annalistes qui nous rappellent qu'on n'alluma point les poêles en 1692.

L'échevinage, qui était établi au nord du canal, fut porté au sud de cette position. La confrérie de Saint-Sébastien vint s'y fixer, également. Plusieurs maisons qui avaient été la proie des flammes, ne furent point rebâties ; et, de cette circonstance, la paroisse perdit beaucoup d'habitants.

La fin du dix-septième siècle devait se signaler pour la contrée par l'organisation de l'administration des travaux de dessèchement sur des bases fixes et invariables. Un mémoire fourni en 1698 par l'intendant de la province, au gouvernement de Louis XIV, fit bientôt apprécier les bienfaits d'une telle institution pour l'agriculture et les voies de communication, ainsi que le fruit que l'on pouvait obtenir des lumières d'hommes sages, éclairés et persévérants.

Dès ce moment, l'administration des wateringues fut divisée en deux arrondissements principaux ; l'un dit de la châtellenie de Bourbourg, et l'autre de la châtellenie de Bergues. L'arrondissement de cette dernière châtellenie se subdivisait en quatre cantons dont chacun avait une administration uniforme, mais distincte, et un watergrave chargé de l'inspection et de l'expédition de toutes les parties du service ainsi que du recouvrement des impositions relatives à l'entretien. La direction et la surintendance en étaient confiées, sous le titre de chefs watergraves, aux magistrats de la ville et de la châtellenie de Bergues et à ceux de la ville et de la châtellenie de Dunkerque, ainsi que de la Seigneurie de Zuydcoote. Tous les ans à époque fixe, plusieurs grands tenanciers, toujours les mêmes, sauf à Dunkerque et à Zuydcoote où le sort désignait les propriétaires, se réunissaient à Bergues et y concouraient à l'administration des wateringues pour en recevoir les comptes, en arrêter les travaux et les impositions qui se fixaient dans la proportion de l'étendue des terres. Le gouvernement n'intervenait pas dans l'administration des wateringues, si ce n'est que pour la protéger, et en écarter les abus.

On est heureux de rencontrer quelquefois sur son chemin un homme simple et vertueux que l'on trouve généralement loin du bruit du monde. Ceci nous amène naturellement à parler du vénérable Charles-Louis Grimminck, qui fut nommé curé de Zuydcoote en 1702. Après avoir passé deux ans comme vicaire à Ramscappel près de Nieuport, il reçut de l'évêque d'Ypres sa commission pour la cure de « Zuytcotte » en remplacement de Jean-Baptiste Arnoudts, qui en était déjà le pasteur en 1699.

La paroisse de Zuydcoote, située entre les Moëres et la mer, était, dit une chronique flamande, la plus triste de tout le diocèse. Les habitants étaient de pauvres gens qui vivaient du produit de la pêche des crevettes « gernaerds ». La cure de Zuydcoote était ruinée. Déjà plusieurs ecclésiastiques y avaient donné leur démission pour recevoir plutôt un vicariat ailleurs; voulant de la sorte veiller à leur santé et pourvoir un peu mieux à leur existence. D'autres, après avoir reçu leur nomination, la refusaient formellement parce que cet endroit était considéré comme un lieu d'exil.

Mais Grimminck regarda la sienne comme s'il y avait été appelé de Dieu même « van God zelve », et il s'y rendit avec bonheur.

Le témoignage des habitants de la paroisse prouva les merveilles que ce zélé pasteur sut y opérer. Il était souvent, dit-on, dans les dunes comme dans un désert, où il se livrait à la prière et à la méditation. Toutes les semaines il allait vers l'est le long des dunes, de maison en maison jusqu'à Adinkerke pour donner aux enfants des instructions religieuses et voir ce qui manquait aux indigents ; il pourvoyait généreusement à tous les besoins. D'autres fois il s'en allait vers l'ouest jusqu'à Dunkerque ; et lorsqu'il trouvait des malades, il les visitait journellement et leur donnait des secours autant que des consolations. Les pauvres étaient l'objet de tous ses égards : il leur envoyait des lits, des draps, des couvertures, des aliments et de l'argent; pour les soigner dans les maladies, il appelait aussi les médecins et en payait les honoraires. Il fournissait du pain pendant l'hiver au ménage de plusieurs malheureux, et, en cette circonstance, le meunier de Zuydcoote, Jacques Hardi, faisait cuire au compte du curé pour plus de cinquante écus de pain alors que le blé était même à bon marché. Chose assez curieuse, il arrivait souvent que la servante du pasteur avait fait la cuisson dès la veille et qu'allant au buffet pour couper du pain, elle n'en voyait plus : Son maître l'avait distribué aux pauvres et aux mendiants. Qu'arrivait-il de là ? C'est que le trop libéral desservant et sa domestique étaient obligés de faire un emprunt aux voisins, s'ils voulaient eux-mêmes manger. Grimminck avait ses convictions; il disait qu'il est plus heureux à l'homme de pouvoir donner que de recevoir. Il donnait si volontiers que l'on était étonné comment il avait les moyens de faire tant de bonnes œuvres ; car, outre ses aumônes et ses dons ordinaires, il pourvoyait encore pendant toute l'année aux besoins de cinq ou six familles des plus misérables. Au reste, sa charité prouvait qu'il pouvait vivre de peu ; voici ce que l'on raconte : Un de ses fermiers étant venu le voir à son presbytère, le dimanche des Rameaux, ne trouva autre chose sur la table que des féveroles « peer de boonen ».

Sa sollicitude pour ses paroissiens ne se bornait pas à des actes de bienfaisance ; il recherchait les abus et les combattait avec bonté, rarement avec sévérité; et ne pouvant toujours réussir par la douceur et la persuasion, il fut parfois dans la nécessité d'intenter quelques procès en faveur de son église et de la table des pauvres.

Quand le bon pasteur sortait de chez lui, il avait ordinairement autour de sa personne un grand nombre d'enfants. Il les questionnait sur les devoirs religieux, les instruisait et leur donnait de petites images, des sous ou des liards pour récompense. Tous les dimanches et les jours de fête, il prêchait ou développait les principes fondamentaux de la doctrine chrétienne ; au reste, ses actions et sa manière de vivre confirmaient tout ce qu'il prêchait ou enseignait.

Au mois de Mai 1703, Grimminck desservit par intérim la cure de Ghyvelde, à la mort de son confrère Ferdinand Terlinck; et, pendant ce temps, il y célébra un mariage et reçut trois actes de fiançailles, actes par lesquels les deux parties se faisaient en face de l'église la promesse de s'épouser ; pieuse cérémonie inconnue de nos jours.

Bien que la paroisse de Zuydcoote fût petite et mauvaise en raison de son revenu et de son climat, la pensée de Grimminck était de ne jamais la quitter. Quelques curés voisins qui connaissaient son zèle, ses vertus et son savoir, l'engagèrent plus d'une fois et le contraignirent, pour ainsi dire, à demander son changement. Entraîné par ses confrères, il se présenta au concours de l'année 1706 et y obtint la quatrième place ; ce qui lui valut la cure de Locre. 

Sur ces entrefaites, la paroisse de Téteghem devint vacante, et sans tenir compte du fait antérieur, il en fut nommé le curé. La Providence permit cependant qu'il n'y allât pas. La cure de Locre fut donnée à un autre, mais celui-ci ayant fait valoir à son évêque certaines raisons pour être dispensé d'en prendre possession, fut nommé curé de Caestre. Là régnaient tant d'abus, que le pasteur eut l'idée de se défaire de sa cure et pria monseigneur de Ratabon de le nommer à Téteghem. Grimminck, heureux de faire quelque chose qui fût agréable à son évêque, renonça à sa cure de Téteghem sans difficulté et reçut sa nomination pour Caestre. Il quitta Zuydcoote au grand regret de ses ouailles, et le 2 Octobre 1706 il fut installé dans ses nouvelles fonctions à la suite d'une cérémonie qui se fit dans l'église de Bailleul, en présence du vénérable doyen Mathieu Tryoen, assisté de deux témoins.

Le souvenir de Grimminck resta gravé longtemps dans la mémoire des habitants de Zuydcoote. C'était pour eux une douce consolation de penser, au milieu de leurs infortunes, à l'homme qui avait été leur bienfaiteur et leur ami. Aussi sa vie fut-elle un exemple de vertus les plus accomplies dont il donna des témoignages éclatants d'abord à Zuydcoote, puis à Caestre, enfin à Flêtre, à Godewaersvelde et à Watou. Il vint un temps après sa mort où son nom était devenu tellement populaire en Flandre que des bords de la Lys jusqu'au rivage de la mer, on chantait une complainte en vingt-deux couplets dont le neuvième était ainsi conçu: 

« Jucote van gelyk Dankt God van hemelryk On dat gy hebt vier jaeren lang gesien Dien weerden heer als herderu gebien Zyn woorden wonderzoet Zyn voorbeld ende werken wonder gocd Tragt zyn goed leven naer te spocden Gy zult zonder termyn Zyn lieve schapkens zyn » ; dont voici la traduction : Et vous aussi (habitants de) Zuycoote, remerciez Dieu de ce que, pendant quatre ans, vous avez eu cet homme vénérable pour pasteur. Efforcez-vous d'imiter ses paroles si douces, ses exemples, ses bonnes œuvres, sa pieuse vie ; et vous serez toujours ses chères brebis.

Au début de l'année 1707, la France était encore en guerre avec la Hollande et l'Angleterre. L'armée réclamait des recrues ; aussi des ordres furent-ils transmis à toutes les autorités des provinces pour faire des levées d'hommes. A cette occasion, le magistrat de Dunkerque se fit fournir de celui de Zuydcoote, sous la date du 4 Mars, un état des habitants propres à porter les armes. De ce document il résulta trois faits, savoir : Que Zuydcoote n'avait que trente-six hommes propres au service militaire, et qu'il existait dans la Seigneurie un corps de garde au pont du canal de Furnes et un autre sur la place au nord de ce canal.

Après le combat d'Oudenarde où les alliés emportèrent, le 11 Juillet 1708, un avantage sur nos troupes, lord Marlborough fit expédier du même coup des réquisitions sur toute la ligne frontière de la Flandre française. Dunkerque en reçut une sous la date du 23, signée de la main même du prince anglais, et par laquelle il exigeait du magistrat une contribution de vingt-six chevaux de trait. Leblanc, intendant de Flandre, fit expédier dès le 25 d'expresses défenses au magistrat de Zuydcoote, aux châtellenies et aux autres lieux de son département, d'obtempérer aux réquisitions. Comme on s'y attendait, les choses n'en restèrent pas là . Aussitôt que le général anglais apprit le refus de l'intendant, il donna l'ordre à des détachements de battre la campagne en deçà de la ville. 

De la sorte furent cruellement rançonnés ces pauvres bourgeois de Zuydcoote jusqu'en 1709, où, après la prise de Lille, le territoire de Dunkerque dut enfin concourir à l'énorme contribution que l'ennemi avait imposée. La position des habitants des villes ouvertes et de la campagne, devint vraiment déplorable, surtout à la suite de l'hiver rigoureux que l'on venait de subir et qui avait fait porter le blé au prix de 75 livres la rasière.

Alors il n'y avait que désolation et misère à Zuydcoote ! Les deux fermiers qui s'y étaient établis depuis deux à trois ans, avaient du mal à régler leurs affaires. Le restant des habitants n'était qu'une pauvre populace dont la plupart ne vivaient que par la pêche des crevettes.

Malgré cette décadence, le magistrat de Zuydcoote restait fièrement debout. Pauvres, mais glorieux de leurs prérogatives, les énergiques échevins et les autres représentants de la Seigneurie, allaient siéger aux jours du danger. Toujours aussi on les voyait en permanence quand la justice avait besoin de suivre son cours. Comme juges, comme officiers municipaux, leur existence était parfaitement remplie ; seulement la ville-bourgade avait disparu : La ville n'existait que nominalement, car elle avait la plus entière apparence d'un village, auquel on avait conservé le nom de ville « stad », par cela même que ce lieu possédait les trois juridictions sous la protection d'un haut et puissant seigneur. Ses anciennes coutumes étaient encore en vigueur. Comme par le passé, les contrats de vente ou de constitution de vente qui avaient trait à des biens situés dans la Seigneurie, recevaient leur sanction définitive devant le magistrat du lieu sous le titre d'adhéritance ; formalité que l'on nommait en France ensaisinement et qui consistait en Flandre dans la transcription du contrat sur un registre spécial tenu dans chaque bailliage, moyennant le paiement d'une certaine somme proportionnelle.

L'exécution des préliminaires de paix imposés en 1711 par l'Angleterre à la France, et ratifiés par la paix d'Utrecht le 11 Avril 1713, priva Dunkerque de toute communication par eau avec la Belgique, à cause de la construction à Zuydcoote d'un batardeau ou digue en pierres et terre, qui interceptait la navigation du cana1 de Furnes. Cette paix ruina non seulement le commerce de Dunkerque, mais elle enleva aussi à Zuydcoote et la seule animation qui lui restait, et les bénéfices que quelques-uns de ses habitants retiraient du séjour et du passage des bélandres.

A la mort du grand roi, arrivée le 1er Septembre 1715, Zuydcoote était parvenu au dernier degré de sa décadence. Ses trente-deux rues avaient presque toutes disparu, et avec elles la majeure partie de ses habitants. Ce n'était plus que l'ombre de cette Seigneurie si fière de ses privilèges et de ses prérogatives féodales dans les siècles passés. Sa qualification nobiliaire n'était plus, pour ainsi dire, prononcée qu'à voix basse. On disait le village de Zuydcoote ; mais on se servait toujours de l'expression de ville et de seigneurie dans les actes et les jugements du siège échevinal. Déjà alors le magistrat ne prononçait plus de sentences qu'après avoir pris l'avis de gradués en droit de l'une des villes voisines. Les inoffensifs échevins de Zuydcoote, dont la plupart étaient illettrés, n'osaient se prononcer sans consulter ; ce qui faisait dire que la plus scrupuleuse circonspection était observée dans leurs procédures, lorsque la cause présentait quelque difficulté.

Il ne restait que des souvenirs déchirants à la mémoire des anciens, qui les transmettaient avec une douloureuse émotion à leurs enfants. 

La terreur était portée à un si haut degré chez les pêcheurs, qu'ils prétendaient entendre dans les airs, aux jours de fêtes solennelles, le son des tambours et des trompettes, le fracas des canons et le galop de la cavalerie; et ce ne fut, dit-on, qu'à la fin du siècle que cette erreur populaire disparut de l'esprit de ces bonnes gens.

Le 2 Septembre 1716, il se fit un dénombrement des personnes demeurant « sur la Seigneurie de Zuytcoote », pour satisfaire à l'ordonnance du magistral de la ville de Dunkerque du 26 Août précédent. Il en résulta que Zuydcoote n’avait plus qu'une population de 160 âmes, parmi laquelle on comptait 26 pauvres, deux valets et une servante. Dans ce nombre total était compris 38 hommes avec le curé Jean-Baptiste Vandewalle, 34 femmes et 88 jeunes gens et enfants des deux sexes. Toute cette population n'était que misérable; aussi, dès l'avènement de Louis XV au trône, les habitants de Zuydcoote espérèrent-ils obtenir quelque adoucissement aux charges qui pesaient sur eux sous les dénominations de tailles, de dîmes, de subsides, de capitations, de vingtièmes, de vaquelage, de moulage, etc. Ils se réunirent à ceux des villages environnants et présentèrent à cet effet requête, en 1717, au conseil de régence du duc d'Orléans; mais le 12 Avril de l'année suivante, il intervint un arrêt dans lequel le conseil du roi ordonna la continuation de l'impôt dont ils avaient spécialement demandé le dégrèvement.

Toutes choses semblaient conspirer pour la ruine de Zuydcoote. Ainsi, lors des conférences qui précédèrent le traité de la triple alliance dans cette même année 1717, il fut parlé de cet endroit comme étant renfermé dans les limites au-delà desquelles Sa Majesté très-chrétienne pouvait faire servir à son gré les débris de l'écluse de Mardick, dont l'Angleterre voulait la destruction. 

Le traité se signa à La Haye le 4 Janvier. Il contenait le passage suivant, conçu en termes généraux : « Tout ceci pourra être employé à tel usage que Sa Majesté jugera à propos, pourvu, cependant, que l'on ne s'en serve jamais pour aucun havre ou écluse à Dunkerque ou à Mardick, « ou en quelque autre endroit que ce soit à deux lieues de distance » d'aucune de ces deux places ; l'intention des parties contractantes et le but qu'on se propose par ce traité, étant qu'aucun port, havre, fortifications, écluses ou bassin, ne soit fait ou construit à Dunkerque, à l'écluse de Mardick, ou en quelque autre endroit que ce soit « dans une telle distance sur cette côte ». II y existait aussi une clause relative aux jetées et aux fascinages dont on ne pouvait faire l'emploi dans les limites déterminées.

De cette époque, la Seigneurie de Zuydcoote éprouva quelque calme, et vers 1726, on vit pour la première fois, du moins depuis un temps immémorial, diminuer le chiffre et le nombre des impôts, bienfait que l'on obtint grâce à l'administration économe du cardinal Fleury, ministre d’État. Ce qui fit ensuite un grand bien à Zuydcoote, ce fut le séjour de Pierre Vandaele qui y arriva en 1729 comme curé de la paroisse qu'il desservit pendant douze ans. Une autre circonstance fut aussi favorable à la ville de Zuydcoote : c'était d'avoir pour seigneur messire Pierre de la Villette, pensionnaire de la ville de Bruges, dont le caractère pieux et charitable était universellement apprécié.

Lorsque le roi Louis XIV eut mis sous sa domination la province d'Artois, il voulut bien lui conserver les coutumes que l'empereur Charles-Quint lui avait concédées par lettres- patentes plus d'un siècle auparavant (1544) ; mais comme, dans ces lettres, il avait été dit que c'était sans préjudice des coutumes générales et locales des bailliages, des terres des Seigneuries particulières, parmi lesquelles se trouvait Zuydcoote, les choses restèrent longtemps ainsi ; mais il s'éleva souvent des difficultés pour savoir si ces coutumes particulières, et notamment la coutume locale de la ville et de l'échevinage de Saint-Omer, devaient faire loi dans les lieux que l'on prétendait y être soumis parce qu'elles n'avaient pas été approuvées par l'autorité royale selon la forme ancienne usitée dans l'Artois. 

Enfin, Louis XV, voulant faire cesser ces difficultés, assurer l'état des familles, et prévenir tout ce qui pouvait en troubler la tranquillité, ordonna par lettres signées à Versailles le 30 Janvier 1739, « de l'avis de son conseil, de sa certaine science, pleine puissance et autorité royale, et parce que tel étoit son bon plaisir», qu'il fût procédé à la vérification et à la rédaction des coutumes particulières de la ville et du bailliage de Saint-Omer et des lieux en dépendant.

Dans la dernière quinzaine du mois d'Août, et en vertu du mandement d'Aimé-Jean-Jacques Severt, conseiller du Roi en sa cour du parlement, en date de Paris du 13 du même mois, comme étant à ce délégué par lettres-patentes données à Compiègne le 1er, le grand-bailli de la ville de Saint-Omer fit donner assignation au Seigneur et, en outre, « aux bailli et gens de lois » de Zuydcoote, comme ressortissant du bailliage et de la châtellenie de Saint-Omer, d'apporter en cette ville le cahier de « leurs us et coutumes » dans le délai d'un mois.

Le mardi 29 Septembre, plusieurs des gens d'église, des nobles et des gens du tiers-état n'ayant pas comparu en la salle de l'évêché de Saint-Omer, ni personne pour eux, le procureur du roi fit faire l'appellation des défaillants et requit défaut d'abord contre les nobles, parmi lesquels était signalé « le Seigneur de Zudcote », et en second lieu contre les gens du tiers-état, au nombre desquels étaient désignés « les bailli et gens de loy de Zudcote ». 

Séance tenante, le conseiller délégué du souverain, obtempérant au réquisitoire du procureur du Roi, donna « défaut contre les non-comparants, sauf la séance portant tel profit que de raison ».

La Seigneurie de Zuydcoote avait dans ce temps pour bailli Pierre Ravel, natif de Lyon; pour bourgmestre, Jean Dewaele ; pour premier échevin, Pierre-François Guyssen; et pour second échevin, Pierre-Jacques Verscheure. Le 21 Mars 1740,1e bourgmestre Dewaele mourut, et dans la même année, Pierre-Jacques Dejonghe fut nommé à cette charge.

La coutume du bailliage et de la châtellenie de St-Omer et toutes les autres coutumes de l'Artois, furent décrétées par le roi à Fontainebleau, le 26 Septembre 1743.

A l'époque de la vérification et de l'homologation des coutumes, messire de la Villette était encore le Seigneur de Zuydcoote, et, de plus, écuyer, conseiller-pensionnaire et juge subdélégué à Bruges, Seigneur de Monswalle et d'autres places. C'était un ancien nom que celui des De la Villette. On trouve à la suite d'une édition des Délices des Pays-Bas, qu'en 1673 Robert de la Villette, qui était probablement l'aïeul de messire Pierre, avait reçu des lettres d’anoblissement à Gand, et que le même avait reçu en 1679 le diplôme de Chevalier. On y voit aussi que Josse de la Villette fut anobli le 30 Décembre 1698 et créé chevalier par lettres-patentes le 2 Janvier suivant.

En 1750, messire Marc-Albert De Onate, écuyer, résidant à Bruges, gendre de Pierre de la Villette, possédait la Seigneurie de Zuydcoote. Il était en outre seigneur de Monswalle, de Rosendael, de Ten Torre, etc. C'était aussi une vieille et respectable famille que celle des De Onate. Il en est fait mention dans le nobiliaire des Pays-Bas, ainsi qu'il suit : Marc-Albert-Arazola De Onate, capitaine entretenu dans la Garde-du-Roi, fut créé Chevalier par lettres du 7 Août 1647, et Jean-Arazola De Onate, conseiller et commis des domaines et des finances des Pays-Bas, fut honoré du titre de Chevalier par lettres du roi Philippe IV, de l'an 1661.11 mourut le 15 Septembre 1688, veuf en troisièmes noces d'Isabelle Robiano. Il est parlé de lui encore dans les Délices des Pays-Bas, comme ayant obtenu ses lettres de chevalerie à Bruxelles.

En quittant Zuydcoote au mois de Juillet 1740 pour prendre possession de la paroisse d'Aremboutscappel, le curé Pierre Vandaele, le digne prêtre qui avait laissé derrière lui d'excellents souvenirs, non-seulement comme ayant fait restaurer son église de ses deniers personnels, mais aussi pour s'être montré le père des pauvres, Pierre Vandaele avait eu pour successeur Jean-Baptiste Schadet. En Juin 1742, J.-A. Beck. En Juillet 1748, J. Banraet. Celui-ci resta à Zuydcoote jusqu'au mois de Septembre 1753, et fut remplacé dans la cure par l'abbé Nicolas Boone .

A cette époque, Saint Hubert et Saint Eloi étaient en haute vénération à Zuydcoote. On célébrait annuellement en leur honneur une messe solennelle le 3 Novembre et une autre le 15 Décembre, aux frais de l'administration de la Seigneurie. A la fête de Saint Hubert, la société des archers faisait dire une messe à laquelle aucun membre de la « Gilde » ne pouvait se dispenser d'assister. Elle faisait dire aussi, chaque année, un service divin pour le repos des âmes des défunts confrères, « ten goddelyckedienste lesen endebedin- gen voordezielen van de overleden guldebrocrs ».

En 1751, la société de Zuydcoote avait éprouvé quelques difficultés, pense-t-on, pour s'être présentée dans un tirage à l'arc sans s'être munie de ses lettres-patentes en parchemin qui sortaient, au reste, assez rarement des archives de la « Gilde. » Par mesure de précaution, les dignitaires de la confrérie en firent dresser une copie collationnée que Maître Delahaye, notaire à la résidence de Dunkerque, leur délivra, sous la date du 27 Novembre de la même année, afin que les membres de Saint-Sébastien qui voudraient concourir dans les tirages d'oiseaux, loin de chez eux, n'éprouvassent plus d'obstacles à l'avenir.


VIII.

Le mode d'impôts n'avait rien de régulier au dix-huitième siècle. Il était certaines personnes, même à Zuydcoote, qui s'en croyaient exemptes et qui se refusaient au paiement des charges publiques ; lesquelles étant réparties sur un petit nombre de contribuables, devenaient ainsi plus lourdes. Dans ces temps de misères, des plaintes s'élevèrent dans notre pays; on signala des abus, les autorités finirent par écouter la voix des malheureux et faire droit à leurs justes réclamations. Ce qui porta, en 1756, le magistrat de Dunkerque à adresser aux gens de loi de Zuydcoote, une ordonnance qui obligea d'imposer et de cotiser aux rôles des tailles et des impositions, les fermiers des dîmes qui appartenaient à l'abbaye de Saint-Winoc, dans la paroisse de Zuydcoote, en vertu du placard de Charles II, roi d'Espagne, du 30 Juillet 1672 et des arrêts du conseil d’État du roi, du 21 Octobre 1738 et du 1er Décembre 1739, dans lesquels Sa Majesté avait déclaré que personne, de quelques qualité, état et condition que ce put être, ne jouît de l'exemption des tailles et des impositions, et qu'en conséquence tous individus devaient être cotisés et imposés sans exempter quelqu'un en tout ou en partie, sans exclure le seigneur, la dame et les officiers des paroisses, les abbayes, les couvents, le curé, le chapelain ou autre, pas même sous prétexte de récompense, y comprenant toutes sortes de terres, couvents, maisons, dîmes, moulins, enclos de la haute et basse-cour.

Les fermiers ou autrement dit les percepteurs des dîmes de la Seigneurie de Zuydcoote, se soumirent par nécessité à l'impôt; mais le remède fut malheureusement inefficace, car de nouvelles contributions surgirent encore; aussi les infortunés habitants de Zuydcoote souffrirent-ils véritablement de la misère publique durant les dernières années du règne de Louis XV. Il furent réduits à ne se nourrir que de poissons et de légumes; plusieurs s'expatrièrent, d'autres prirent le parti de s'embarquer à bord des corsaires que l'on armait à Dunkerque depuis la guerre qui s'était rallumée en 1740.

Dans le cours de cette guerre, c'est-à-dire au mois de Mars 1759, le magistrat de Dunkerque, prenant toutes les précautions possibles, donna des ordres à S. Ravel, bourgmaître de Zuydcoote, de faire veiller sur la côte, dans l'appréhension d'une descente des Anglais.

La guerre, qui pouvait être avantageuse à quelques particuliers, mais dont les deux nations désiraient la fin, amena des négociations qui furent nouées et rompues dans le courant de 1761. Rouvertes au commencement de Septembre 1762, des préliminaires de paix furent enfin arrêtés à Fontainebleau le 1er Novembre. La France s'y engageait à remettre la ville et le port de Dunkerque, que l'on avait restaurés en 1740, dans l'état fixé par l'article neuf du traité d'Utrecht du 11 Avril 1713 et par les traités postérieurs, c'est-à-dire de raser les fortifications de la ville, de combler le port, de ruiner les écluses, etc.

C'est alors que le gouvernement français, voulant parer aux événements désastreux qui menaçaient Dunkerque d'une nouvelle destruction, ordonna de dresser un plan pour faire un port à Zuydcoote. Ce plan fut dressé et terminé au mois de Décembre, dans les bureaux du génie militaire de Dunkerque.

D'après le projet, il y aurait eu un chenal, un port long de deux cent vingt-quatre mètres, un bassin à flot d'une longueur de trois cent trente et un mètres placé un peu au sud-ouest du port, un cours d'eau en ligne directe du fond du bassin au canal de Furnes, enfin une foule de constructions. Tous ces ouvrages devaient être défendus par neuf bastions et par quatre lunettes dont chacune d'elles se serait trouvée placée à chaque angle d'un quadrilatère dans lequel ce bel ouvrage aurait été renfermé.

Ce projet de port et de poste militaire ne fut pas réalisé, soit à cause du manque de fonds, soit parce que les commissaires anglais que le traité de paix du 10 Février 1763, imposait à la ville de Dunkerque, mirent sans doute obstacle à son exécution. Puis quelques années s'écoulèrent avec l'espoir d'un meilleur avenir. En effet, le succès des armées de la France, pendant la guerre d'indépendance de l'Amérique, sauva Dunkerque et fit rejeter dans l'oubli le port de Zuydcoote.

Un événement d'une autre nature devint en la même année 1763, l'objet des conversations. Il s'agissait d'un homicide commis sur le territoire de la Seigneurie de Zuydcoote qui appartenait à Lauwereyns, de Bruges, et à Marc-Albert De Onate, échevin de la ville et du franc (lande van de Vryen) de Bruges. La cause, remarquable pour la localité, jeta deux familles dans la désolation la plus complète. Voici les faits :

La chasse venait de s'ouvrir. François Vandeper, de Dunkerque, Jean-Baptiste Rappelet, receveur des fermes du roi à Ghyvelde, et Alexandre-Jean Laureweyns, de Bergues, l'un des parents des seigneurs de Zuydcoote, s'étaient donné rendez-vous le 31 Août dans une auberge de ce lieu. Dès leur réunion, ils se dirigèrent vers les champs tout joyeux et bien dispos; mais, par une fatalité inouïe, le premier coup de fusil qui fut tiré, alla frapper mortellement l'un des chasseurs. En visant une caille qui s'élevait d'une pièce de blés coupés, Vandeper avait atteint son ami Rappelet. Celui-ci, après avoir fait quelques pas, chancela et tomba baigné dans son sang. Blessé d'une manière déplorable, il mourut presque aussitôt, malgré les soins qui lui furent promptement administrés. Vandeper, saisi d'épouvante, prit la fuite en se dirigeant sur Furnes.

Le curé C.-L. Ravel, appelé à l'instant, ne put accourir assez tôt pour recueillir le dernier soupir de la victime. Les assistants s'agenouillèrent et le curé récita sur le corps quelques prières. Puis vinrent les frères et gens de loi qui eux aussi avaient à remplir des devoirs.

Le même jour on dressa le procès-verbal de visite, d'ouverture et de levée du cadavre. Le 2 et le 3 Septembre, le bailli de Zuydcoote s'occupa de l'audition des témoins.

L'information, quoique favorable à Vandeper, et la souscription devant notaires à Bergues, d'un acte d'indemnité par son père de la somme de 3,000 livres pour la veuve de Jean-Baptiste Rappelet, n'empêchèrent pas que le 30 du même mois de Septembre, on décréta prise de corps contre Vandeper. 

Peu sûr de faire prévaloir son innocence devant les juges, Vandeper eut recours à la clémence royale. Les lettres de grâce furent délivrées à Versailles en Décembre. Dès qu'il en eut la nouvelle, Vandeper vint se constituer volontairement prisonnier à Zuydcoote, le 23 Janvier 1764. Le jour même, on le fit passer dans la salle d'audience. Là, assis sur la sellette, il subit un interrogatoire et remit ensuite aux magistrats, nu-tête et à genoux, selon l'usage de ce temps-là, ses lettres de grâce aux fins d'entérinement. Le lendemain, l'entérinement fut solennellement prononcé à l'audience, et Vandeper, dont l'innocence demeurait avérée, recouvra sa liberté. Lauvvereyns et De Onate, de Bruges, qui étaient venus assister à plusieurs audiences de cette affaire, comme seigneurs portionnaires de la ville de Zuydcoote, furent bien aises de donner dans cette circonstance, au jeune Dunkerquois, un témoignage public de leur estime. Cette affaire lui coûta, néanmoins, à peu près 6000 livres, savoir : 3000 livres payées à la veuve Rappelet pour dommages-intérêts, 1500 livres à la chancellerie pour l'obtention des lettres de grâce, et 1500 livres au moins pour les frais du procès, d'information, etc.

Les archives de ce temps nous apprennent quelques particularités touchant le magistrat. L'office de bailli était à la collation du seigneur de l'endroit, et le titre en était immédiatement consigné sur les registres du siège échevinal. Le bourgmestre et les échevins étaient élus d'année en année en présence du curé, entre les mains duquel ils prêtaient serment en cas d'absence du seigneur, ce qui était assez fréquent. On publiait le renouvellement du magistrat au peuple assemblé, au son de la cloche, devant l'hôtel de ville, et l'on affichait ensuite la liste des élections dans la halle ou chambre échevinale.

Quelques années avant l’événement que nous venons de narrer, des ingénieurs autrichiens avaient été envoyés (1748) par la cour de Bruxelles, dans les Moëres et dans les villages circonvoisins jusqu'à Dunkerque, afin de dresser un rapport tendant à l'amélioration du dessèchement du pays qui souffrait beaucoup à cause du malheureux état du port et des écluses de cette ville. Ils constatèrent, relativement au canal de Furnes, qu'il existait à Zuydcoote une écluse, qu'elle était double et qu'elle avait un sas ouvert ou fermé à son entrée et à sa sortie avec des portes busquées en opposition du côté de Dunkerque et du côté de Furnes; de plus, ils décrivirent la situation de l'écluse de Leffrinckhoucke qui divisait le canal en deux parties presque égales. Ce rapport, qui contenait les détails les plus circonstanciés sur tous les points, et des conclusions sur les travaux à exécuter, ne porta ses fruits que plusieurs années après, car ce ne fut qu'en 1768 que l'on recreusa le canal de Furnes sans aucune opposition de la part des commissaires anglais en résidence à Dunkerque, aux frais des châtellenies de Bergues, de Furnes et de Dunkerque. Cette opération était devenue tellement indispensable que, faute de chasse suffisante, le canal était presque comblé et la navigation presque nulle.

Au mois de Juillet de cette même année, le curé J.-W. Sinau, qui avait succédé en Juillet 1764 au curé Ravel, quitta la Seigneurie de Zuydcoote, et il y fut remplacé par le vénérable Devicq. La paroisse, outre son pasteur, avait toujours eu un vicaire, et celui qui, en 1770, y exerçait le ministère, était l'abbé Jean Vancosten. L'église de Zuydcoote était souvent visitée par les moines et les religieux des environs. Ainsi, en 1771, le frère Pic Verhaeghe, de Saint-Dominique, célèbre le 15 Mars le service funèbre de Charles Billiaert, « mestre chirurgien », décédé le 13. 

Le 1er Juin, le révérend père Willebrod Depriester, récollet, célèbre un mariage, et le 9 un service funèbre. L'année 1773 fut fatale pour Zuydcoote ; la Seigneurie perdit deux de ses plus respectables habitants: au mois d'Août, Ambroise-Cornil Mycke, échevin, et en Octobre, Simon-Joseph Decrion, receveur des douanes, que l'on qualifiait alors du nom de receveur des fermes du roi. Les pauvres et les ouvriers perdirent en eux deux hommes qui s'étaient, dit-on, toujours montrés bons et charitables.

Quand, à cette époque, il y avait parfois un peu d'ouvrage, les journaliers se croyaient heureux. En tous les temps, les riches et les nobles, eux, ne connaissaient que leurs plaisirs; ils ne manquaient jamais de saisir les occasions qui pouvaient les leur procurer. C'est ainsi que Sa Majesté Louis XV, voulant être agréable à quelques hommes privilégiés, et remédier aux inconvénients résultant des difficultés qui s'élevaient continuellement à l'occasion des différents cantons de chasse qu'elle avait accordés dans l'étendue du commandement de Dunkerque, tant aux officiers de l'état-major et de la garnison, qu'aux magistrats de cette ville, comme seigneurs hauts-justiciers d'une partie de son territoire, décréta à Versailles, le 5 Octobre 1773, une ordonnance dans laquelle elle fixa irrévocablement les bornes des chasses respectives, de manière à prévenir toutes contestations ultérieures. Entre autres dispositions, on y lisait celle-ci : Sa Majesté entend que le seigneur de Zuydtcoote, à qui elle a conservé et conserve son droit de chasse exclusif sur le territoire de ladite paroisse en qualité de haut-justicier, jouisse de même de la liberté d'y tirer des lapins dans les dunes sans leur tendre des pièges ni de les prendre autrement qu'en tirant sur eux, et dans le canton de Zuydtcoote seulement.

La fin du règne de Louis XV ne fut, comme nous l'avons exprimé, qu'une époque désastreuse pour la Seigneurie de Zuydcoote. Les dévastations et les pillages des gens de guerre, et les impositions de toute nature qu'exigeait le Gouvernement, accablaient tous les habitants.

Louis XVI, en montant sur le trône de son aïeul qui venait de mourir (10 Mai 1774), laissa espérer que l'on donnerait aux finances une meilleure direction et plus de légalité dans la perception des charges, .sous le ministère Turgot.

La discipline militaire qui, depuis quelques années, s'était affreusement relâchée, fut un peu mieux observée, comme on en trouve la preuve, pour notre Flandre, dans le document suivant, fait à Dunkerque le 30 Mai 1774 : « Louis-Anne- Alexandre de Montmorency, prince de Robecq, grand d'Espagne de la première classe, lieutenant-général des armées du Roi, commandant de la Flandre maritime. Le bien du service du Roi exigeant qu'il soit établi jusqu'à nouvel ordre sur le canal de Furnes à portée de Leffrinckhoucke un poste composé d'un sergent et dix caporaux au même endroit où il a été placé les années précédentes. En conséquence, Requérons Mr du magistrat de cette ville (de Dunkerque) de vouloir bien donner des ordres afin qu'il leur soit fourni un logement convenable ainsi que le bois et ce qui est nécessaire pour pouvoir y faire ordinaire ; l'objet de ce poste étant d'empêcher la désertion, les hoofmans de Zuydcoote et des villages voisins prêteront main forte au commandant dudit poste lorsqu'ils en seront requis. Le détachement fera des patrouilles le long de l'estran et plus particulièrement lorsqu'il entendra le signal d'un coup de canon tiré de la place et avertira les hoofmans des villages de Leffrinckhoucke, Ghyvelde et autres voisins, de se tenir alertes lorsqu'ils entendront ledit signal afin d'arrêter les soldats qui ne seraient point munis de congés. 

Le détachement vivra dans la plus exacte discipline au moyen de sa solde ». Le grand-bailli, bourg- maître et les échevins de la ville et du territoire de Dunkerque transmirent instantanément cet ordre au bourgmestre de la Seigneurie de Zuydcoote et aux hoofmans des paroisses de Ghyvelde et de Leffrinckhoucke.

Vers ce temps, l'administration supérieure ordonna de faire l'arpentage et de lever le plan des terres situées entre les garennes et le canal de Furnes. On y procéda à Zuydcoote; et, le 8 Août 1775, procès-verbal fut dressé par officiers compétents. Il énonçait que la Seigneurie de « Zuydcoote contenait 263 mesures touchant du nord aux Dunes, de l'est à la paroisse de Ghyvelde, la séparation fixée par le watergang dit Leytie, du sud au canal de Furnes, et de l'ouest à la séparation de Zuydcoote » d'avec Ghyvelde. Cet arpentage offrit de précieux résultats pour tous les propriétaires qui purent constater d'une manière positive les limites respectives de leurs biens. Les gens honnêtes et paisibles en furent satisfaits. Ils n'avaient plus à lutter avec ces hommes processifs que l'on trouve partout et en tous les temps. Pour leur part, les fabriciens et les administrateurs de la table des pauvres de Zuydcoote avaient eu souvent à soutenir des procès, et en cette circonstance, ils ne furent pas les moins heureux.

Dans ce même mois d'Août 1775, on eut à Zuydcoote un autre sujet de contentement: l'arrivée du curé Jean-Baptiste Dousinelle, en remplacement de l'abbé P.-E. Devicq, qui avait, du reste, desservi la paroisse avec zèle depuis le mois de Juillet 1768. On recul le nouveau pasteur, selon l'usage, avec de grandes démonstrations de joie. On vit d'abord arriver dans la Seigneurie plusieurs chariots ornés de fleurs et de rubans amenant les meubles du curé, puis parut le curé lui-même entouré du magistrat, des personnes les plus notables de l'endroit et d'une députation en armes de la société de Saint-Sébastien. Ce fut une véritable fête dont on conserva longtemps le souvenir.

L'année suivante 1776, la confrérie prit part au tirage à l'arc qui eut lieu à Dunkerque pendant les fêtes que l'on y célébra le 7 et le 8 Juillet. Vingt-huit sociétés concoururent au tirage. Ypres reçut le prix de pompe ; Thielt eut le prix d'éloignement, l'oiseau d'honneur (opperprys) et plusieurs autres. Les membres de la « Gilde » de Zuydcoote ne furent pas de ceux qui se distinguèrent le moins ; ils obtinrent deux oiseaux de prix, et de la sorte, ils conservèrent leur vieille réputation d'excellents archers. Ce fait fut même rappelé par ces mots : « Zuytcoote Kreeg ook snel » employés dans le 22e couplet d'une chanson qui fut imprimée à la suite de la relation de la fête et chantée à quelque temps de là par l'auteur du nom de Pieter Fonteyne. Les membres de la confrérie de Zuydcoote, comme les autres compagnies, ne retournèrent chez eux qu'après le bal de nuit qui se donna le second jour dans le jardin « Gilde-hof » de la société de Saint-Sébastien de Dunkerque.


IX.

Zuydcoote qui, pendant deux siècles, avait traîné une existence incertaine à travers les innombrables événements qui venaient de se dérouler, allait enfin toucher au terme de son agonie.

Dans la nuit du 31 Décembre au 1er Janvier 1777, une violente tempête éclata sur la côte. Le vent fut d'une telle impétuosité qu'il souleva le sable des dunes et en couvrit une partie du bourg de Zuydcoote. Une pluie abondante ajouta encore à l'horreur de cette nuit.

Les personnes les plus voisines du rivage donnèrent l'alarme et vinrent se réfugier au centre de la Seigneurie, en annonçant que leurs maisons étaient sapées dans leurs fondements par les vagues qui se frayaient un passage à travers les dunes ; elles ajoutaient que des enfants et des vieillards n'avaient pu fuir et qu'ils allaient infailliblement périr si l'on ne leur portait secours.

Bientôt tous les habitants, à moitié vêtus, sortirent dans un épouvantable désordre de leurs demeures, au milieu de la plus profonde obscurité. On voyait bien de loin en loin la lumière incertaine d'une lampe, mais elle ne tardait pas à s'éteindre, sous le souffle du vent qui pénétrait dans les maisons. Les malheureux, frappés de terreur, crurent toucher à la fin du monde, si souvent annoncée ; ils couraient comme des insensés en jetant des cris de détresse, se cherchant et s'appelant les uns les autres. Déjà les traces des rues, des chemins, des sentiers, disparaissaient sous le sable et les débris de meubles et de constructions.

« L'ouragan allait toujours grandissant, et le roulement sourd des vagues se mêlait au mugissement de la tempête », aux pleurs et aux cris des malheureux, aux craquements des maisons qui s'affaissaient sous le poids des sables, les débris de coquillages et les rafales du vent. L'eau tombait du ciel par torrents ; la mer s'avançait lançant au loin l'écume de ses eaux et forçait la population à reculer devant les flots mugissants. C'était un spectacle horrible. Des scènes plus déchirantes les unes que les autres se succédaient sans cesse ; des mères fuyaient tenant sur les bras leurs enfants roulés dans des couvertures; des hommes portaient sur le dos plusieurs enfants à la fois; d'autres sauvaient ce qu'ils avaient pu saisir de leur mobilier.

Nulle part il n'existait de sécurité. D'un instant à l'autre, on s'attendait à voir la tour s'écrouler; déjà les vitraux, les ardoises, des portions de maçonnerie de l'église avaient volé en éclats ; déjà plusieurs fois le moulin avait menacé de s'abîmer et d'écraser dans sa chute les habitants accourus sur ce point rapproché du canal.

Plusieurs personnes se distinguèrent par leur intrépidité au milieu de cet affreux désastre, et parmi elles on signala le pasteur et son vicaire, qui semblèrent se multiplier. Ils se transportaient partout où l'on demandait du secours ; ils aidaient les uns et consolaient les autres.

Au jour, on se reconnut et l'on s'arma de courage: la tempête était apaisée I On eut alors le spectacle de scènes plus affligeantes encore. Il manquait plusieurs individus ; en toute hâte, on accourut vers les décombres des maisons et l'on fut assez heureux de les découvrir et de les sauver non sans de longs efforts. On n'entendait que sanglots, hurlements et paroles de désespoir. « On apercevait ça et là des groupes de peuple trempé par la pluie, grelottant de froid et jetant les yeux remplis de larmes sur les endroits où devaient se trouver leurs habitations détruites ou couvertes par les dunes ».

La vue n'embrassait que des ruines. Le manoir d'une ferme qu'occupait un sieur Mycke, une infinité de maisons et le presbytère, situés au nord et autour de l'église, et l'église elle-même, étaient mis dans le plus déplorable état; le moulin avait été renversé; d'excellentes terres à labour et de beaux pâturages, qui s'étendaient à plus de cent mètres au nord de l'église et à de plus grandes distances dans les autres directions, avaient disparu entièrement sous les sables.

Personne ne périt dans ce désastre, grâce aux secours de tout genre qui furent portés à temps ; mais que de familles ne vit-on pas plongées dans la misère et réduites à implorer la commisération publique en parcourant les campagnes et les villes voisines.

Dans les premiers temps, l'église resta inondée : Le prêtre pour aller à l'autel, les paroissiens pour se placer dans les stalles et les confessionnaux, passaient sur des planches que l'on avait élevées en forme de pont. Une aussi forte inondation n'avait eu lieu de mémoire d'homme. La toiture et les vitrages, entièrement endommagés, donnaient passage à la moindre pluie. Chaque jour l'église menaçait ruine par l'immense quantité de sables amoncelés alentour. Toutefois on s'en servit le mieux que l'on put pendant plus de trois ans, mais le vicariat fut immédiatement supprimé.

Au mois de Juin de l'année 1778, il s'accomplit en Europe deux faits politiques importants : la reconnaissance par la Cour de Versailles de l'indépendance des treize États-Unis d'Amérique, et le commencement des hostilités contre la France par le gouvernement britannique, qui avait justifié ainsi de tout son mécontentement du dommage qu'elle lui causait. Le ministre de la guerre avait pris sur-le-champ les mesures les plus propres à mettre les côtes de France à l'abri de toutes entreprises des Anglais. Ce fut dans cette prévision que l'on éleva à Zuydcoote, sous les ordres du brigadier des armées du roi, Bouillard, directeur des fortifications des places de la Flandre maritime, une batterie provisionnelle en pierres et en fascinages pour protéger la rade de Dunkerque. Cette batterie retranchée, cotée sous la lettre M aux travaux du génie, et construite sur les dunes bordant la plage, était capable de contenir 24 bouches à feu, tant canons que mortiers, avec les corps-de-gardes et les logements nécessaires. On remit en état l'ancienne redoute cotée O P, derrière le canal de Furnes vis-à-vis le sas, et l'on rétablit à neuf le corps-de-garde qui menaçait ruine. De Chaulieu, maréchal-des-camps ès-armées du roi, commandant de place à Dunkerque, y envoya bientôt les troupes indispensables au service, et grâce à cette mesure et à l'observation d'une discipline rigoureuse, l'ennemi ne fit aucune tentative de descente à Zuydcoote.

Quelque temps auparavant, un sieur Pierre Jeudes y avait établi un four à chaux, sur un terrain du magistrat de Dunkerque, près du pont, tenant du sud au fort dit Redoute, et du nord au grand chemin. Les premières livraisons de chaux furent faites aux entrepreneurs des ouvrages des fortifications de l'endroit, et les autres aux habitants, dont quelques-uns firent commencer les réparations ou les reconstructions de leurs maisons, qui avaient éprouvé des dégâts l'année précédente ; puis vint le tour des entrepreneurs de la nouvelle église, dont on devait poser au printemps les murs de fondation.

Zuydcoote avait considérablement perdu par les migrations de plusieurs familles. Cette circonstance fit voir que la paroisse n'était plus susceptible d'être desservie par un curé, et celui qui y était établi depuis le mois d'Août 1775, le révérend Dousinelle, passa à Leffrinckhoucke, dont il avait obtenu la cure au concours. Il quitta Zuydcoote le 21 octobre 1778, et le vicaire de Ghyvelde, J.-L. Geeraerdt, fut chargé le 29 du même mois, par lettres de monseigneur de Wavrans, évêque d'Ypres, de l'administration des sacrements dans la paroisse de Zuydcoote, jusqu'à ce que monseigneur pût prendre un arrangement ultérieur.

Par suite de ces dispositions, Bertrand Thiery, curé de l'unique église paroissiale de Saint-Eloi à Dunkerque, délégué par l'évêque d'Ypres, se rendit à Zuydcoote le 29 Juin 1779 avec quelques autres membres du clergé. Thiery y posa la première pierre de l'église et bénit le cimetière au milieu duquel elle allait être élevée. Dès ce jour, on abandonna le cimetière et l'on activa la démolition de l'église qui y était attenante, afin d'utiliser les meilleurs matériaux dans la construction nouvelle.

Les registres de l'état-civil constatent un fait assez drôle sous la date du 27 Août de la même année. Le premier individu que l'on inhuma dans le nouveau cimetière, fut trouvé à la mer, et l'on présuma que c'était le corps d'un nommé Montuy; l'acte dit « du soi-disant Pierre Montuy, âgé de 16 ans, natif d'Eringhem, qui avait eu le malheur de se noyer. »

On raconte qu'après l'abandon de l'ancien cimetière, on y voyait errer tristement, au milieu de la nuit, des ombres que l'on apercevait à de lugubres lumières qui scintillaient dans leurs mains. Elles semblaient réclamer par de sourds et longs gémissements les prières que l'on accorde aux morts, et dont elles étaient privées par la destruction de leur église. Les pêcheurs qui, la nuit, allaient tendre leurs filets à la côte, ne traversaient qu'en tremblant et en se signant, la rue du Palais, avoisinante, qui conduit du canal à la mer. Avec la Révolution, cette hallucination disparut totalement.

Le 5 Avril de l'année 1780, le curé Thiery revint à Zuydcoote, bénit, le même jour, l'église que nous voyons au nord et à très-peu de distance du canal, et y célébra la première messe en grande cérémonie. Vers ce temps, l'abbaye de Bergues, qui avait donné le sol du nouveau temple et le terrain du cimetière, paya tous les frais de construction de l'édifice aux divers entrepreneurs qui y avaient été employés.

En l'année 1781, il fut procédé à l'élection d'un bailli à Zuydcoote ; l'acte en fut signé par les seigneurs portionnaires de la ville et de la Seigneurie ; lesquels étaient : Marie de la Villette, douairière de messire Jacques De Crits, écuyer; messire Charles Lauwereyns, écuyer, seigneur de Rosendaele, échevin de la ville de Bruges ; messire François-Xavier Simon, écuyer, écoutète (officier de justice) de la même ville de Bruges.

Le droit de chasse n'était pas, avant la Révolution, une chose que l'on achetait à prix d'argent. Seul il était réservé aux seigneurs qui en jouissaient par eux-mêmes ou qui le concédaient temporairement à leurs officiers de justice, comme en voici la preuve: « Le soussigné, en vertu du pouvoir à lui accordé par les autres seigneurs portionnaires de la ville et Seigneurie de Zuydcoote, défend bien expressément que personne chasse sur le territoire de ladite Seigneurie, excepté les sieurs Bailli, bourgmestre et échevins dudit lieu. Fait à Bruges le 2 Septembre 1781. Signé: Lauwereyns de Rosendaele ».

On avait déjà alors constaté plusieurs délits de chasse.

Pour cela, comme pour bien d'autres contraventions à la loi, il ne manquait pas d'individus qui y regardassent de si près. Au reste, les mœurs des vassaux de Zuydcoote devaient se ressentir des principes immoraux et irréligieux qui se propageaient en France d'une manière effrayante, et les choses en vinrent à tel point qu'elles nécessitèrent, de la part de l'autorité seigneuriale, l'arrêté d'une mesure répressive d'absolue urgence. Au ministère public seul appartenait le droit de prendre l'initiative dans cette circonstance ; le bailli formula donc un réquisitoire en ces termes: « A messieurs messieurs bourgmestre et échevins des ville et Seigneurie de Zuytcoote, remontre Charles-Louis Rappelet, faisant les fonctions de Bailli en ce siège, qu'il est indispensable pour arrêter les progrès « des dérèglements et du libertinage de la majeure partie des habitants de cette ville », de défendre aux cabaretiers de donner à boire à aucun des habitants de quelque qualité ou condition qu'ils soient, tant en hiver qu'en été, après dix heures du soir, comme aussi les jours de dimanche pendant le service divin et fêtes, et même pendant les vêpres de relevée (De l'après-midi), et défendre absolument aux-dits cabaretiers de souffrir chez eux aucunes querelles, batailles ou maltraitement qu'ils laissent communément arriver chez eux, par ceux même à qui ils vendent leur boisson; pourquoi le remontrant requiert, pour le Roi, qu'il soit fait droit sur le présent réquisitoire sous telles peines qu'il plaira au siège instiguer. Signé Rappelet. »

Le magistrat, sentant l'opportunité de cette sage mesure et allant au-delà même de la demande contenue au réquisitoire du bailli, rendit l'ordonnance suivante: « Vu par nous bourgmestre et échevins des ville et vassale Seigneurie de Zuytcoote, le réquisitoire à nous présenté ce jour de la part du sieur Bailli de ce siège, tendant à ce que, pour maintenir le bon ordre, il nous plût de défendre à tout cabaretier de distribuer à tous nos habitants ou autres des paroisses circonvoisines, aucune boisson après dix heures du soir et pendant le service divin et les vêpres qui se disent les jours de dimanche et de fêtes, comme de tolérer ou souffrir chez eux aucune rixe, quérelle, bataille ou maltraitement, comme aussi de ne point souffrir qu'on danse chez eux dans aucun jour soit de dimanche, de fête ou de travail, sans une permission expresse de lui, sous telle peine qu'il vous plaira arbitrer; à ces causes, voulant pourvoir au bon ordre et à la sûreté publique, faisant droit sur le réquisitoire du sieur Bailli de ce siège, faisons très expresses inhibitions et défenses à tous cabaretiers de notre juridiction de donner à boire en aucun jour après dix heures du soir, non plus pendant le service divin ou vêpres qui se disent les jours de fêtes ou de dimanche, de souffrir chez eux aucunes disputes, quérelles ou combats, et de permettre qu'on y danse sans une permission expresse dudit sieur Bailli, à peine de cinquante livres d'amende tant contre le cabaretier que contre ceux de nos habitants ou des paroisses voisines qui seront trouvés en contravention ; et à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance, nous ordonnons que le présent règlement sera enregistré au greffe de notre siège, et publié, et que six exemplaires seront affichés dans toute l'étendue de notre juridiction. Cette ordonnance faite et rendue à l'assemblée du 21 Mars 1782, fut signée de: P. J. Daeije, P. C. Dewaele, P.-J. Ravel et J.-B. Verpoorte.

L'arrêté du magistrat, publié à l'instant, produisit le meilleur effet et tout rentra dans l'ordre; mais comme les Flamands étaient assez disposés à embrasser les idées subversives de cette époque, on sentit que la présence d'un curé à Zuydcoote était nécessaire dans l'intérêt des mœurs et de la religion. Or, en vertu d'un ordre de l'évêque d'Ypres, l'abbé L.-X. Clinche y vint séjourner, comme desservant, au mois d'Août de la même année. Bientôt les Zuydcootois furent cités dans le pays comme de braves gens. Le curé Dumoulin, qui, en 1783, succéda à M. Clincke, les maintint dans les bonnes dispositions dont ils donnaient chaque jour des preuves; seulement il était à regretter que la population allât sans cesse en diminuant depuis le désastre de 1777, comme l'avait prouvé l'état statistique dressé par l’évêque d'Ypres en cette même année 1783, d'où résultait que le nombre des habitants ne s'élevait plus qu'à 120 personnes. Quoi qu'il en fût, les Zuydcootois, restés fidèles au sol natal, se montraient pleins de courage, et l'on remarquait même, en 1784, l'activité dont ils faisaient preuve en s'occupant avec assiduité de leurs travaux. C'est alors que le sieur Pierre Jeudes, ayant en vue plusieurs entreprises, présenta requête à « messieurs le Bailli, le bourgmestre, les échevins et keurheers des ville et Seigneurie de Zuydcoote », tendant à être autorisé à rallumer le feu de son four à chaux. Le 18 Juin 1784, le magistrat rendit une ordonnance d'autorisation. Une autre requête de la part du même individu ne tarda pas à être présentée, et, le 13 Août, il obtint l'autorisation du magistrat de faire construire une brasserie sur un terrain sis près du pont, appartenant à « messieurs des trois collèges des villes de Dunkerque, de Furnes et de Bergues. La brasserie fut bâtie immédiatement ; mais en 1789 elle changea de propriétaire, par suite de vente dont l'adhéritance eut lieu le 3 Septembre devant le magistrat de Zuydcoote.

Pleins d'activité pendant les jours ouvrables, les Zuydcootois se reposaient le dimanche. Ils assistaient pieusement aux offices de l'église, et vers le soir les plus notables habitants se réunissaient avec leurs familles à la Société de Saint- Sébastien, où ils s'exerçaient « paisiblement » aux jeux de l'arc qu'ils aimaient beaucoup. Quand, en 1786, le curé Dumoulin les eut quittés, ils n'en restèrent pas moins soumis à leurs devoirs sous l'administration spirituelle du vicaire de Ghyvelde. Cependant l'évêque leur donna, en 1789, un témoignage de sa sollicitude, en envoyant à Zuydcoote le curé G. Capelle, pour desservir la paroisse.



COMMUNE DE ZUYDCOOTE

I.

La fin du dix-huitième siècle devait être signalée par une de ces fortes commotions qui changent les destinées des empires. La déclaration de Necker aux Etats-Généraux, du déficit dans les finances de 55 millions de livres, la création des assignats, enfants monstres du système monétaire, l'exaltation des esprits, les exigences du peuple, faisaient prévoir en 1789, à l'Europe entière, tout à la fois une horrible Révolution et l'arrêt de mort que, dans une rage frénétique, les Français allaient prononcer contre les têtes couronnées, l'aristocratie et les pouvoirs absolus. La Bastille fut prise et rasée, et dès lors on proclama la liberté et l'égalité. Le peuple se fit souverain et despote ; le peuple devint bourreau. Les rois tremblèrent sur leurs trônes chancelants et se liguèrent. Des armées se ruèrent sur la France, et ces armées furent refoulées aux chants belliqueux des « Enfants de la Patrie ».

Par le décret du 4 Août 1789, Zuydcoote avait perdu sa dénomination nobiliaire. Quoiqu'il en soit, le magistrat maintint sévèrement le mot de Seigneurie « heerlickhede » jusque dans son dernier acte, qu'il reçut en chambre échevinale sous la date du 8 Février 1790, à l'occasion du mariage projeté d'une jeune personne d'Hoymille, qui comparaissait devant le bailli et les échevins, sous l'assistance de son tuteur, afin de décharger celui-ci de la tutelle de sa personne. Elle allait contracter mariage avec un jeune homme de Zuydcoote ; ce qui nécessitait l'accomplissement de cette formalité judiciaire, dont l'usage fut quelques mois après à jamais abrogé. Voici cet acte, d'autant plus curieux qu'il fut écrit en flamand, alors que cette langue n'était plus en usage dans les actes administratifs et judiciaires :

« Compareerde voor baillifende schepmen der heerlickhede van Zuytcoote in persoone Rosalia-Constantia Amolin, geboortigh van Hoymille, prochie van S. Pieters tot Berghen St-Winoc, geassisteert met sieur Pieter Daeye, haeren vooght, ende te geblaekt te wesen van de vooghdie omme reden sy staet te trouwen met Pieter Mycke geboorligh van Zuytcoote in cas onse moede de hoylighe kercke het gelieft, soo andersintet en en woort sy niet geslacht van dese voogtdie. Actiem in,Caemer desen achsten February 1790. Signé P. J. Daeye et J. Verpoorte ».

De cette époque, l'expression de municipalité fut appliquée aux villes et aux villages; expression à 'laquelle on substitua, en 1791, celle de commune, qui n'avait plus la valeur qu'on lui donnait au moyen-âge. Les fiefs relevant de la Seigneurie, furent définitivement abolis sans indemnité, et la juridiction que, pendant un temps, les Zuydcootois avaient eu l'espoir de conserver, fut pour toujours supprimée. On voyait encore sur la place de Zuydcoote, lorsque la Révolution éclata, devant l'auberge de Saint-Laurent, au sud du canal, un échafaud en pierres avec un pilori à deux carcans. C'était l'endroit où se faisaient les expositions et les exécutions des criminels que la juridiction de Zuydcoote condamnait On n'avait eu lieu, au reste, de s'en servir depuis très longtemps ; ce qui prouvait en faveur des justiciables. Ainsi disparurent à jamais les dernières traces de la féodalité ; ainsi disparurent de la France ces milliers de lois et de justices particulières, qui faisaient le désespoir des légistes.

Au moment de la Révolution, les seigneurs portionnaires de la ville et de la Seigneurie de Zuydcoote, étaient: Marie De la Villette, douairière de messire Jacques de Grils, écuyer. Messire Charles-Pierre Lauwereyns, écuyer, seigneur de Rosendaele, échevin de la ville de Bruges. Messire François-Xavier Simon, écuyer, écoutète de la même ville de Bruges.

Au mois de Mai 1791, le curé Capelle quitta Zuydcoote au grand regret des bons catholiques. Il y fut remplacé en Juin par l'abbé Charles-François Duprez. Moins scrupuleux que la plupart de ses confrères, cet ecclésiastique prêta serment à la Constitution décrétée le 3 Septembre, et dès le mois d'Octobre suivant, il reçut, comme par le passé, les actes de l'état-civil, mais en ajoutant à sa signature les mots si dissonants de curé constitutionnel.

L'impulsion révolutionnaire était donnée. Bientôt il n'y eut plus de culte divin, et les prêtres, constitutionnels même, inquiétés, insultés, s'exilèrent!

Au mois de Janvier 1793, l'église de Zuydcoote fut fermée, et les objets qui en faisaient l'ornement, furent en partie mis ailleurs en dépôt. L'abbé Duprez se vit contraint de quitter la soutane ; mais comme le cours de l'état-civil ne pouvait être suspendu, il crut devoir rester dans la commune pendant quelques jours pour en signer les actes, prenant alors la qualification d'officier public. Dans ces entrefaites, le citoyen Jean-Baptiste Demey fut nommé maire et entra en fonctions au mois de Février.

La France n'avait cessé d'être menacée par les ennemis. Placé à l'extrême frontière du territoire de la République, Zuydcoote devait subir la conséquence de sa situation. Et cela ne tarda point ! Le 22, le 23 et le 24 Août de la même année 1793, par le plus .beau temps du monde, une armée de plus de 30,000 Anglais, Autrichiens, Hanovriens, Hessois et émigrés français, vint camper dans les champs de Zuydcoote, foulant aux pieds les moissons, enlevant les bestiaux, rudoyant sans pitié les infortunés pêcheurs et paysans.

A l'arrivée des premiers détachements, le fort fit feu de toutes ses pièces, tua deux hussards et blessa plusieurs autres militaires qui chevauchaient le long du canal à l'est du village. L'armée avançant toujours, la garde du fort sentit l'impossibilité de se maintenir dans cette position et battit en retraite, à travers champs, en abandonnant l'artillerie et les approvisionnements du fort, où les ennemis s'établirent aussitôt. L'avant-garde des confédérés arriva devant Dunkerque vers quatre heures de l'après-midi du même jour. Entre-temps, le général Bouchard accourait en toute hâte, arrivait à Hondschoote et gagnait la bataille de ce nom le 8 Septembre.

Le généralissime Frédéric, duc d'York, en apprenant la déroute d'une division de son armée et se doutant du mouvement qu'opérerait le général français, s'empressa de lever dans la nuit le siège de Dunkerque, délaissant une partie de son artillerie et jetant l'autre dans le canal de Furnes. Il fit marcher ses troupes sur deux colonnes, et l'une d'elles défila au pas de course, par Zuydcoote, le 9. au lever du soleil, entraînant les détachements qui y stationnaient du canal au rivage de la mer.

L'ennemi qui venait en France pour y rétablir la royauté, l'ordre public et la religion, avait commencé partout ravager. L'église de Zuydcoote et la sacristie adjacente au bout sud-est, avaient été convertis en un parc d'artillerie et d'autres munitions de guerre, ainsi qu'en un magasin à poudre. C'était inouï ce que l'on y avait renfermé ; il ne fallut pas moins de trois jours aux ouvriers que l'on avait expédiés le lendemain de la levée du siège de « Dune-Libre », nom que portait Dunkerque, pour faire l'enlèvement du matériel abandonné et l'embarquer à bord du bateau qui l'amenait successivement en ville.

Après la fuite de l'armée, il ne restait aux habitants de Zuydcoote que les yeux pour pleurer, ainsi que le disaient naguère les vieillards de l'endroit : Cultivateurs, marchands et pêcheurs étaient ruinés sans ressource. Le four à chaux avait été abandonné et la brasserie démolie. Une partie des archives que l'on avait soigneusement conservée dans la municipalité, avaient disparu : Les confédérés s'en étaient servis comme de papiers inutiles ! On était parvenu néanmoins à sauver plusieurs registres des délibérations, des audiences et des comptes du siège échevinal, de 1717 à 1790. On fut aussi assez heureux de sauver les registres de l'état-civil depuis l'année 1769.

La Révolution suivait son cours. Le 23 mai 1794 (4 prairial de l'an II de la République), les terres de la fabrique de l'église de Zuydcoote furent vendues devant les « citoyens administrateurs du directoire du district de Bergues, comme domaines nationaux», en vertu de la loi du 17 Novembre 1790.

Pendant la tourmente révolutionnaire, Zuydcoote eut à souffrir des vexations des jacobins de Dunkerque qui se répandaient dans les campagnes, non-seulement pour piller, mais encore pour y mettre brutalement à exécution la loi du maximum. II en est deux entre autres dont la vue causait le plus terrible effroi aux malheureux paysans: C'étaient Cordange, le fripier, à la jambe de bois, et Henri-Jean Vanrycke, le tonnelier.


II.

Peu de temps après le traité de Campo-Formio (17 Octobre 1797), traité aux termes duquel la Belgique fut cédée à la France, la digue qui barrait à Zuydcoote le canal de Dunkerque à Furnes, fut démolie; mais l'envasement du canal, que l'on avait négligé de curer dans toutes ses parties depuis plusieurs années, rendit sa navigation difficile, lente, coûteuse, et forçait les bateaux à alléger la majeure partie de leur cargaison. La barque de Dunkerque reprit alors son service sans interruption jusqu'à Furnes.

Voici ce qui se pratiquait avant ce changement: Les bateaux de Dunkerque s'arrêtaient au batardeau de Zuydcoote. Les voyageurs y descendaient et l'on y déchargeait les marchandises qu'on transbordait sur d'autres bateaux au-delà de la digue. Cette opération occasionnait un grand retard, et souvent la navigation devenait périlleuse par le manque d'eau, surtout dans des temps de sécheresse, cette seconde portion du canal n'étant pas alimentée comme l'autre par les eaux du port de Dunkerque.

Le nouvel ordre de choses rendit Zuydcoote un peu plus vivant. Les relations de Dunkerque avec Furnes devinrent même plus fréquentes, soit par la côte, soit par le canal ou le chemin de terre. Cette circonstance ne profitait néanmoins qu'à peu de personnes. Tant d'autres gémissaient chaque jour sur l'anéantissement de l'antique Seigneurie, sans vouloir comprendre que l'ancien régime avait fini son temps et qu'il fallait subir un mal pour un bien dans l'avenir.

Jean-Baptiste Demey, premier maire élu à Zuydcoote, traversa honorablement toute la Révolution, époque si difficile, et resta en place jusqu'en Juin 1800. Démissionnaire, il eut pour successeur Pierre-Jean Dehaudt, qui, jusque-là, avait rempli les fonctions d'adjoint dans la commune.

Enfin, avec le dix-neuvième siècle, une ère nouvelle s'ouvrit pour la France. L'ancien régime était à jamais tombé; la tourmente révolutionnaire était apaisée, et, forts des leçons du passé, les hommes, devenus plus calme, s'occupèrent plus des intérêts généraux du pays.

C'est ainsi que l'administration des wateringues qui, pendant la Révolution, n'était connue que de nom, fut reconstituée en 1802 ; on se rapprocha autant que possible du règlement qui existait en 1789, parce qu'alors le bon état où se trouvaient les wateringues en attestait l'efficacité. On adopta le système de quatre sections, avec une commission administrative distincte formée à l'élection par les grands propriétaires et une caisse particulière sous la direction d'un syndic. On adjoignit à chacune d'elles un conducteur des travaux et un percepteur de la cotisation. Zuydcoote fut classé dans la quatrième section et se ressentit presque instantanément du bienfait de la nouvelle organisation de dessèchement. Le pays était couvert de marécages; Zuydcoote en avait plusieurs. Tous les ans leurs exhalaisons putrides occasionnaient des fièvres. Peu à peu ils disparurent; mais ce qui doit être considéré comme la cause la plus certaine de l'assainissement de la commune et des environs, c'est le dessèchement des Moëres, dirigé avec un zèle infatigable, dès le commencement du siècle, par le chevalier Jean-Louis De Buyser, de Dunkerque.

La chose la plus essentielle aux intérêts des propriétaires et des cultivateurs, auxquels on ne pensa guère à cette époque, ce fut la plantation des dunes, dont on avait arraché, pendant la Révolution, les roseaux de mer nommés vulgairement hoyas, qui s'y trouvaient en grand nombre et que l'on conservait soigneusement autrefois, en exécution des ordonnances des intendants de Flandre; lesquelles prononçaient des peines fort sévères contre ceux qui dégradaient les dunes. 

Pourtant le préfet du Nord Dieudonné avait pris des mesures pour faire revivre les anciennes ordonnances ; mais malheureusement ces mesures n'ont pu remédier aux désastres que ne cesse de causer l'envahissement des sables. Ce qui lui faisait dire avec raison en 1803 : « De l'ancienne tour de Zuydcoote, on n'aperçoit plus aujourd'hui que le sommet de la flèche, et bientôt elle sera totalement ensevelie sous les sables. » En effet, depuis la démolition de l'ancienne église, les sables se sont tellement accrus qu'ils forment, dans une immense étendue de terrain, des dunes fort élevées qui finiront d'engloutir la tour, si l'administration ne se charge de les faire enlever. Ce travail coûterait beaucoup d'argent, mais il serait du moins utilement dépensé par la raison que la tour sert de signal maritime, quoiqu'à la mer on ne l'aperçoive qu'en s'approchant très-près de terre. Aussi il eût été sage de ne jamais consentir à la démolition de la flèche, que l'on abattit pour cause d'économie vers la fin de 1803.

Eu ce temps, les citadins, renfermés depuis longtemps dans leurs villes, prenaient parfois Zuydcoote pour but de leurs promenades. Ce village était très-fréquenté par les chasseurs qui s'y rendaient dans la saison, parce que le gibier y était en abondance sur les bords des marais, dont quelques-uns n'étaient pas encore desséchés.
III.

Lorsque Napoléon Bonaparte ordonna, en 1803, d'élever des batteries sur toutes les côtes de la France, pour les garantir des forces anglaises qui couvraient l'océan, et pour protéger, le long des rivages, la marche des flottilles françaises, on avait déjà construit une batterie à Zuydcoote, à 1700 mètres au nord du canal, au sommet d'une haute dune, sur l'emplacement de celle qui avait été formée au dernier siècle.

On y installa un télégraphe qui communiquait avec celui de Dunkerque, huit pièces de 24 et deux mortiers. Vingt canonniers y furent chargés du service sous les ordres d'un officier. La formation de la batterie et le campement continuel de troupes dans les environs, furent une sécurité d'autant plus grande pour les habitants de Zuydcoote, que le fort, au midi du canal, avait été désarmé après le siège de Dunkerque. Ces forces militaires empêchaient les ennemis d'effectuer des descentes pour y enlever les bestiaux, comme il arriva à deux lieues de là du côté de Furnes.

Les généraux Durutte et Petit, qui commandèrent successivement le camp de Dunkerque en 1803 et en 1804, causèrent plus d'une fois de vives alarmes aux habitants de Zuydcoote. Ils s'avisaient de faire battre la générale à différentes heures de la nuit, afin d'éprouver leurs soldats; puis ils faisaient manœuvrer leurs troupes nuitamment au son des tambours sur les bords de la mer et dans les dunes, au-delà même de Zuydcoote. Le bruit se répandait aussitôt de toutes parts que l'ennemi avait débarqué, et l'on y ajoutait foi au jour on acquérait la preuve du contraire.

Avec le consulat de Bonaparte, les habitants de Zuydcoote virent la fin de leurs maux et des vicissitudes dont ils avaient été si cruellement accablés. La confiance et la tranquillité se rétablirent solidement parmi eux. On releva les maisons, on fit de nouvelles plantations d'arbres et de haies dont la commune était dépourvue; on cultiva et l'on améliora les terres. L'église fut rendue au culte en 1803. Comme annexe de celle de Ghyvelde, elle entra, en vertu d'un décret du 19 Avril de l'année précédente, dans la circonscription de l'évêché de Cambrai, suffragant de l'église métropolitaine et archiépiscopale de Paris, Zuydcoote ne présentant plus les ressources nécessaires pour le traitement supplétif d'un curé et pour l'entretien du presbytère.

Alors que la province de la Flandre française changeait de nom (1790), l'Assemblée constituante en ayant fait le département du Nord, qui a conservé pour ainsi dire les mêmes limites, Zuydcoote fut compris dans le district de Bergues, qui prit, en 1800, la dénomination d'arrondissement communal ; mais en exécution de la loi du 14 Février 1804, le siège du tribunal civil fut transféré à Dunkerque, au grand regret des magistrats de la ville de Bergues, qui virent éteindre à jamais un droit qu'on leur avait tant de fois contesté. La première audience eut lieu le 20 Mars suivant, dans la grande salle de la Mairie, où siégeait jadis l'échevinage ; la translation du tribunal se fit ensuite au Palais-de-Justice, où il siège encore.

Le 12 Juillet de la même année, Napoléon Ier traversa Zuydcoote vers midi, en venant de Dunkerque. Le gouvernement impérial résolut alors d'améliorer la ligne de navigation intérieure qui existait entre Anvers et Dunkerque, pour correspondre facilement, par ces deux villes, de la mer à la mer. Des travaux considérables furent, à cet effet, entrepris sur toute cette ligne, et l'on commença aussitôt l'approfondissement du canal de Dunkerque à Furnes, auquel on employa les prisonniers espagnols aux frais par moitié de l’État et de l'administration des wateringues.

Au mois de Septembre suivant, le préfet Dieudonné fit faire un recensement dans toutes les communes du département. Il eut lieu à Zuydcoote sous la direction du maire, Josse- Barthélemy Demey, nouvellement élu en remplacement de Pierre-Jean Dehaudt, qui venait de donner sa démission. Le recensement produisit le résultat suivant : 31 maisons, 31 ménages, 185 habitants. Contributions directes : foncière, 524 francs; personnelle et mobilière, 98 francs ; portes et fenêtres, 69 francs. Contributions indirectes : patentes, 48 francs; octroi, 255 francs. En 1806, la commune possédait ses 3l maisons et ménages, mais elle n'avait plus que 178 habitants.

Les impôts devaient produire une somme bien autrement élevée à l'achèvement des travaux du canal. Au printemps de cette année, on en creusa la partie qui traverse Zuydcoote, lui laissant sa largeur de 30 mètres 34 centimètres avec digues, et l'on enleva en même temps le sas qui était tombé presque en ruine par son défaut d'entretien, fondé sur son inutilité !

Pendant l'exécution de ces travaux, il se présenta une circonstance dont le narré nous mettra à même de donner une idée du caractère des habitants de Zuydcoote. Naturellement bons et paisibles dans la vie ordinaire, on les trouve cependant toujours prêts à punir l'insulte et à défendre leur droit. Voici le fait : C'était en Juillet, au temps de la kermesse. On dansait au village. Hommes, femmes, enfants étaient réunis dans la principale salle du cabaret de Vandenveegaete, au midi du canal; quatre gendarmes se trouvaient mêlés à la foule. Vers le soir, ces hommes, animés par de copieuses libations, finirent par manquer de respect envers les femmes. Leur conduite insolente déplut aux parents et une lutte animée s'engagea soudain. Les gendarmes furent chassés de la salle. Arrivés sur la voie publique, ils s'élancèrent sur les traces de quelques femmes qui venaient de fuir. La nuit était sombre, et ne sachant où les trouver, ils se permirent de violer le domicile de plusieurs habitants. On se mit à épier leurs démarches et l'on parvint à se saisir de l'un d'eux et à le retenir prisonnier dans la maison du meunier, au nord du canal ; les autres prirent la fuite. On s'attendait à des représailles. En effet, le lendemain on vit arriver plus de vingt gendarmes guidés par un officier. Aussitôt qu'on les aperçut dans les dunes, on sonna le tocsin, et la population en masse, aidée des employés de la douane, s'arma de faulx, de pioches et de toutes sortes d'instruments aratoires. 

La petite armée serra ses rangs et s'embusqua derrière les maisons. Les gendarmes avançaient peu à peu vers le village ; et, dès qu'ils furent à portée de la voix, Vandenveegaete se montra seul et sans armes, et demanda la permission de présenter, sous son vrai jour, l'affaire de la veille. L'officier fit d'abord des difficultés, car on lui avait dit qu'il n'existait que des malfaiteurs dans la commune. Enfin l'éloquence mi-flamande, mi-française du Zuydcootois, fit l'effet désiré, et le chef de la troupe reconnut que les torts étaient du côté des siens. Il s'empressa d'acquitter le montant des dommages qu'ils avaient commis. L'officier et ses soldats quittèrent ensuite le village pour rejoindre les soldats condamnés et les prisonniers espagnols employés au creusement du canal de Furnes, dans le département de la Lys. Malgré les soins que l'on prit d'étouffer l'affaire, elle n'en fut pas moins portée devant le conseil de guerre de Lille, où l'un des gendarmes subit une grave condamnation.

Généralement, sous l'Empire, la discipline militaire n'était pas rigoureusement observée. On en eut souvent des exemples à Zuydcoote. Ainsi, en ce temps, il arrivait que l'officier de service au fort de mer laissait parfois le soin de la batterie à son sergent. Ceci n'était pas sans danger ; aussi le commandant d'armes de la place de Dunkerque donna-t-il formellement l'ordre, le 27 Mai 1806, au commandant-adjudant de côte, d'y faire rester un officier à poste fixe. En vertu de cet ordre, le lieutenant d'artillerie De Bertrand prit le commandement de la batterie et le conserva, en alternant par quinzaine avec un autre officier, jusqu'en 1811, où il reçut son changement.

En cette année, Napoléon-le-Grand, qui, le 21 Mai de l'année précédente, avait passé par Zuydcoote avec l'impératrice Marie-Louise, en venant de la Belgique, traversa de nouveau Zuydcoote pendant la nuit par le chemin longeant le canal. 

Les habitants du village reçurent, à cette occasion, par un courrier de Sa Majesté, l'ordre d'éclairer la façade de leurs maisons. Bonaparte éprouva dans ce voyage toutes les difficultés que l'on rencontre à travers une route sablonneuse et non entretenue. Il jura qu'il y ferait exécuter un empierrement; mais des événements de la plus haute importance lui firent perdre de vue cette idée, et les travaux furent indéfiniment ajournés.

Si le gouvernement impérial fermait fréquemment les yeux sur certaines fautes légères d'insubordination et d'indiscipline de l'armée, il était sans pitié pour les fraudeurs de tout genre. Les lois étaient en général appliquées dans le maximum de la peine. Napoléon le voulait ainsi. Nous n'en citerons qu'un exemple : Un nommé Pierre Lafosse, garde-côte et marchand épicier à Zuydcoote, s'était rendu coupable de contravention aux lois sur les boissons et le tabac, en fraudant une assez minime quantité de ces marchandises. Amené de la prison devant ses juges, Lafosse fut condamné par le tribunal de première instance séant à Dunkerque, en son audience correctionnelle du 6 Juin 1812, à 1100 francs d'amende et aux frais du procès. Le jugement prononça en outre la confiscation des dix litres de genièvre et des sept kilogrammes de tabacs en rôles que les préposés de la douane avaient saisis sur lui.


IV.

En général, aux époques de transition, le peuple exprime sa joie avec enthousiasme : Le changement est une nouveauté qu'il aime, qu'il poursuit. Il en fut ainsi dans le département du Nord à la rentrée des Bourbons en France. Une proclamation signée Deschodt, sous-préfet de l'arrondissement de Dunkerque, et Drouart, commissaire du gouvernement provisoire près du tribunal civil de cette ville, adressée le 8 Avril 1814, aux jeunes habitants des communes rurales des arrondissements de Cassel et de Dunkerque, produisit le meilleur effet dans les campagnes, et la lecture qu'on en fit à Zuydcoote causa une certaine sensation. 

La proclamation était ainsi conçue : « La France est délivrée ; l'aurore de son bonheur luit : Que la joie soit pure et qu'elle ne soit troublée par aucun excès. Un acte du gouvernement provisoire vous rend à la liberté. Retournez paisiblement dans vos familles, et que les arts, les travaux agricoles et les sources de prospérité, compagnes et sœurs de la paix, remplacent dans les communes le trouble et le désordre qui y règnent. Français! comme au temps de vos bons rois, que vos têtes s'ornent de leurs emblèmes et que la paix soit dans vos cœurs » !

C'était une exaltation sans égale. On vit même à Zuydcoote les pêcheurs se joindre aux canonniers gardes-côtes lorsqu'on désarma la batterie dès les premières nouvelles du retour de Louis XVIII.

La paix, si longtemps attendue, dura moins d'un an : Napoléon avait débarqué à Cannes le 1er Mars 1815. Sa marche jusqu'à Paris n'avait été qu'un triomphe; mais ce triomphe devait être le dernier ! Aussitôt on vit surgir de tous côtés des armements, des soldats, des ordres, des proclamations. On arma de nouveau le fort de mer de Zuydcoote.

Les jeunes habitants des villes et des campagnes durent quitter leurs foyers et se ranger sous les drapeaux. Tous n'éprouvaient pas l'enthousiasme que les chefs militaires s'efforçaient, d'inspirer. Plusieurs d'entre eux, en garnison sur notre ligne frontière, vinrent à passer en Belgique, et dès que le comte Leval, gouverneur de Dunkerque, eut avis des désertions, il écrivit le 9 Juin au sous-préfet Sagniel, la lettre dont voici les passages essentiels : 

« Je suis informé que des habitants des communes circonvoisines de la place, protègent cette lâche conduite en donnant des renseignements sur les chemins à prendre pour leur éviter les poursuites. Voulant remédier à ce désordre, vous voudrez bien prévenir vos administrés qu'aussitôt qu'il sera parvenu à ma connaissance qu'un soldat a déserté, un coup de canon sera tiré du rempart. Ils devront sur-le-champ battre la campagne, arrêter les déserteurs et les ramener à Dunkerque. Vous leur ferez savoir que si, contre mon attente, ils n'exécutent point le présent ordre, il sera enlevé dans chacune de leurs communes un homme en remplacement du déserteur qu'ils n'auront pas arrêté ». Le sous-préfet s'empressa d'adresser le lendemain, au maire de Zuydcoote, la circulaire suivante : « Conformément aux ordres de M. le lieutenant-général comte Leval, gouverneur de la ville de Dunkerque, j'ai l'honneur de prévenir MM. les maires de Zuydcoote, de, etc., que cet ordre concerne plus particulièrement comme communes plus rapprochées et environnantes de la ville de Dunkerque, de faire veiller avec une vigilance des plus actives, à la recherche des déserteurs étrangers qui peuvent passer par leur territoire. Par les dispositions de cet ordre, ils ont le plus grand intérêt à se conformer à l'invitation que je leur fais de prendre toutes les mesures qui pourront atteindre le but que M. le gouverneur se propose ». Malgré la sévérité de ces ordres et toutes les précautions employées, on ne parvint à arrêter que bien peu de transfuges.

Napoléon marchait vers la Belgique. On s'attendait à une catastrophe. On désirait sincèrement la paix, soit qu'elle nous fût donnée après la victoire du grand homme, soit qu'elle nous vînt avec le retour des Bourbons et des armées alliées. La question ne présenta bientôt plus de doute. On apprit qu'après divers succès, la puissance impériale, mais non sa gloire immortelle, avait succombé le 18 Juin dans les plaines de Waterloo, par les manœuvres de quelques traîtres et la fatale séparation du corps du maréchal Grouchy. Moins de huit jours après, le drapeau blanc flottait à Zuydcoote.

La batterie redevenue inutile fut désarmée dans le cours de l'été. On y substitua un poste de douaniers. Leur corps-de-garde était l'ancien logement de l'officier d'artillerie. Les bâtiments qu'occupaient le garde des signaux et les canonniers furent démolis. En 1816, on voyait encore parfaitement les dispositions de la batterie qui avait une longueur d'environ trente mètres.


V.

La France était en pleine paix. Aussi aucune circonstance ne mérite-t-elle d'être signalée de 1816 à 1826, si ce n'est, au mois de Décembre 1817, la nomination de Jean-Baptiste Fonteyne, cultivateur-propriétaire, aux fonctions de maire, en remplacement de Josse-Barthélemi Demey, dont l'âge ne permettait plus qu'il restât en place.

En 1827, on s'occupait de choses importantes pour la localité. Il s'agissait des opérations du cadastre ainsi que de la construction d'une écluse et d'un pont à Zuydcoote.

Les opérations du cadastre y furent terminées sur le terrain le 9 Mars 1828. La superficie du territoire fut portée à 264 hectares qui répondent à 599 mesures et demie, savoir : 83 hectares, en terres labourables; 25, en prés et pâtures; 4, en bois ; 3, en canal ; 1, en fonds d'habitations ; 4, en routes et chemins; 1, en un watergang (le houde-have) et fossés ; 143, en landes et dunes improductives.

Le 16 Août de la même année, parut l'ordonnance royale, tant désirée, pour la construction à Zuydcoote d'un sas éclusé à pont-levis, et pour le nouveau creusement du canal; allouant à Jean-Baptiste Lardé, concessionnaire de l'écluse pour 68 ans, la perception de dix centimes au tonneau, à charge, et de cinq centimes au tonneau vide. Ces travaux furent achevés vers Juin 1830.

Jusqu'alors on communiquait d'une partie du village à l'autre par un bac qui avait remplacé jadis le batardeau, et, afin de sauvegarder ses intérêts, l'entrepreneur établit à Zuydcoote un bureau de perception. Ce bassin est à doubles portes busquées et à pont-levis. Sa longueur est de 48 mètres 80 centimètres; sa largeur est de 12 mètres 50 centimètres; ses deux ouvertures ont chacune 5 mètres 20 centimètres. Il a été construit pour empêcher que la manœuvre de l'écluse d'Houthem, située sur la Basse-Colme, en Belgique, ne mette à sec le canal de Dunkerque à Furnes sur toute sa largeur. Par le moyen de cette nouvelle écluse, la navigation n'est jamais que momentanément interrompue, et sur une seule partie de l'étendue du canal seulement.

En cette année 1830, il fut constaté que Zuydcoote payait 1507 francs 04 centimes de contributions ; Foncières : 1187 francs 30 centimes; portes et fenêtres, 77 francs 67 centimes; personnelle et mobilière, 170 francs 58 centimes ; patentes, 66 francs 93 centimes, et avertissements, 7 francs 10 cent.

Les habitants de Zuydcoote, dont la vie s'écoulait calme et tranquille depuis longues années, éprouvèrent, en 1833, quelques instants d'alarme, quand à une heure du matin, dans la nuit du 31 Octobre, ils entendirent crier au feu. En un clin d’œil tout le village fut sur pieds : Un incendie s'était déclaré chez un préposé des douanes du nom Hauw, au nord du canal. Des secours promptement portés empêchèrent la communication du feu aux habitations voisines. Les dommages à la maison assurée par la compagnie du Phénix, furent presque nuls ; mais l'indemnité qu'eut à payer la compagnie du Soleil, qui avait assuré le mobilier, fut assez élevé.

L'empierrement du chemin de Dunkerque à Furnes, contre l'exécution duquel s'élevèrent longtemps les autorités compétentes de Bergues et d'Hondschoote qui réclamaient un débouché sur la Belgique par Wulveringhem, ne fut autorisé que le 15 Novembre 1836, suivant ordonnance royale qui a classé ce chemin parmi les routes départementales, en constatant son étendue de 10290 mètres de Dunkerque aux frontières belges.

On y travailla immédiatement et il fut achevé dans les premiers mois de 1839. La plantation d'arbres le long du canal eut lieu à la même époque. En Janvier suivant, un cantonnier fut chargé de l'entretien de la route.

En 1841, Zuydcoote perdit son plus riche citoyen : Jean- Baptiste Fonteyne. Le 4 Octobre une apoplexie foudroyante vint l'enlever à sa famille et à la commune qu'il avait administrée successivement comme adjoint, puis comme maire, enfin en qualité de conseiller municipal, pendant vingt-quatre ans. Dans la même année, Zuydcoote eut une perte d'une autre nature à constater : Les registres de son état-civil furent transférés à Ghyvelde. On protesta contre ce déplacement, et, malgré les inconvénients que présente un pareil état de choses, l'administration maintint ce qu'elle avait fait, et toutes les demandes furent rejetées.

M. Pierre-François Bardoulant, maréchal-ferrant, élu maire en 1837, administra Zuydcoote jusqu'en Janvier 1845. M. Josse Jacquemet, marin, en remplit alors les fonctions par intérim jusqu'au mois de Novembre 1845, époque à laquelle M. Benjamin Waeteraere, propriétaire-cultivateur, fut nommé maire.

Les derniers travaux publics que l'on ait exécutés à Zuydcoote, ce fut le nettoyage du canal de Furnes à Dunkerque. Il eut lieu du 18 Août au 30 Septembre 1848. On opéra en même temps le nivellement du fonds. La navigation reprit son cours le 1er Octobre.

Dans le même mois d'Octobre, un sieur Paulmier, de Dunkerque, qui avait professé en Belgique, ouvrit à Zuydcoote une école à laquelle il donna dès le principe une excellente direction ; mais comme les élèves étaient en trop petit nombre, il dut fermer son institution et abandonner Zuydcoote, qui ne lui offrait pas de ressources !

Depuis 1834 jusqu'en 1852, l'année pendant laquelle Zuydcoote paya le moins de contributions directes, fut en 1835 : La commune ne dut y concourir que pour 1595 francs 24 centimes. En 1838, elle paya 2104 francs 78 centimes ; les autres années donnèrent de 1666 à 1870 francs.


VI.

La commune de Zuydcoote possède un bureau et un poste de douanes ainsi qu'un receveur des impositions indirectes. Il s'y trouve aussi un débit de tabacs français. Le percepteur des contributions directes réside à Ghyvelde. Avant deux ans, les employés et les préposés des douanes quitteront le village et résideront à Ghyvelde, où l'on se dispose à leur construire des logements près du canal.

La navigation n'est pas entièrement perdue. Deux bateaux, qui viennent s'échouer près de l'ancienne batterie, font la pêche au poisson frais. Les patrons sont obligés d'en vendre le produit au minck de Dunkerque, dans la saison des harengs. A toute autre époque, ils ont la faculté d'aller vendre leurs poissons aux marchés de Dunkerque, de Bergues ou d'Hondschoote.

De tous les établissements qui existaient autrefois à Zuydcoote, l'auberge et le moulin à farine seuls lui restent.

Ce moulin, reconstruit avec solidité après la tempête de 1777, a su résister aux affreux coups de vents du 9 Novembre 1800 (18 brumaire), du 18 Février 1807, et du 29 Novembre 1836.

Zuydcoote ne possède que deux fermes. L'une, dont le manoir est repris au n° 25 du plan cadastral, appartient à la famille De Clebsattel, de Dunkerque, et l'autre, dont le manoir est indiqué au même plan sous le n° 165, appartient à la famille Fonteyne, de l'endroit.

On n'y visite plus aujourd'hui que le fort au sud de la place et l'ancienne tour. L'église n'est ouverte que le dimanche et les jours de fêtes.

Cette église, qui n'a que 27 pas de longueur sans le porche qui en mesure 7, est construite sur un plan bien moins étendu que la précédente : Ce n'est qu'une chapelle. Elle ne possède qu'un autel et n'a rien de curieux. Au-dessus du porche placé à l'occident, on voit un petit travail en fer assez joli ; il porte le millésime de 1779 et les lettres P F, initiales des mots Philippe Fèvre, maréchal-ferrant de l'époque, lequel avait fourni tout le fer employé à l'église. L'unique changement qu'on y ait fait depuis lors, a consisté à maçonner trois des cinq fenêtres pour la garantir des vents du nord. On y a laissé subsister les barres de fer qui soutenaient le plomb et les vitrages. On a condamné, par les mêmes motifs, un jour au-dessus de la porte d'entrée.

La culture principale de Zuydcoote est le blé blanc de première qualité. Sa culture ordinaire consiste en blé, seigle, orge d'hiver et d'été, avoine, ainsi qu'en pommes de terre. Le sous-sol du territoire est composé d'alluvions modernes. Il consiste en argile glaiseuse et sable.

Si le Gouvernement venait un jour à former une division nouvelle des communes de l'arrondissement de Dunkerque, il serait juste de concéder au territoire de Zuydcoote les deux portions de terre que Ghyvelde possède au nord du canal de Furnes, et qui s'étendent à l'ouest jusqu'à Leffrinckhoucke, et à l'est jusqu'à la frontière belge. Cet ordre de choses ne serait, au surplus, qu'en rapport avec le nom des habitants de ces portions de territoire, que, de temps immémorial, on nomme Zuytcootenaerds, Zuydcootois, comme s'ils étaient de la commune de Zuydcoote. 

Cette attribution augmenterait un peu la population, et permettrait d'y posséder à demeure, comme autrefois, un desservant de son église et un secrétaire de l'état civil et de la mairie.




Épilogue

Un étranger qui s'arrêterait à Zuydcoote, aujourd'hui si nu, si sablonneux, réduit à une population d'environ 320 habitants, ne se douterait jamais que ces lieux, maintenant si déserts, étaient jadis animés par une « multitude vivante ». Il n'éprouverait qu'ennui et dégoût s'il lui prenait envie de visiter les environs du hameau par un temps froid et brumeux du mois de Décembre. Et pourtant il y a un secret plaisir à parcourir ces lieux, pour qui en connaît l'histoire! Que de scènes de joie franche, que de tragédies s'y sont accomplies ! Que d'utiles enseignements à recueillir ! Que de tristes réflexions à faire sur l'instabilité des choses et sur l'irrésistible disposition de l'homme à faire le mal et à détruire, dans les temps difficiles que chaque siècle voit surgir !

Pour moi, j'aime Zuydcoote, et je vous jure que mon regard sera tourné souvent encore vers sa tour, squelette mutilé, resté debout comme pour reprocher sans cesse aux générations passées l'anéantissement de la Seigneurie.

Si, pour moi, Zuydcoote a tant d'attrait, c'est que j'y ai passé les plus belles années de mon enfance, dont le souvenir m'est resté si doux à la mémoire ; c'est qu'aussi mon emploi m'a ramené fréquemment au milieu de ces dunes arides et monotones où je n'ai trouvé que de bons et honnêtes habitants.

Que de fois, du sommet de ces monticules mouvants, n'ai-je pas admiré le spectacle qui vient fixer les regards ! Rien ne peut être comparé à l'effet que produit la vue de ces flots sillonnés en tous sens par une foule de navires, et dont l'immensité parle si éloquemment de la grandeur de Dieu. Au couchant, vous distinguez les estacades et le chenal du port de Dunkerque, le phare, l'établissement des bains de mer, les habitations qui l'avoisinent; et en-deçà , la passe dite de Zuydcoote, passe qui, resserrée entre deux bancs de sable, représente le courant rapide d'un fleuve. Si vous tournez les yeux du côté du levant, une grève immense et les collines sablonneuses qui vont se perdre dans les steppes du désert de la Panne, vous présentent le tableau d'un monde en ruines. Reportez-vous ensuite la vue dans la direction du sud, de riants tableaux éloignent de vous les idées mélancoliques et adoucissent les souvenirs douloureux qui, peut-être, faisaient couler vos larmes. Là se présentent à la fois de vastes plaines cultivées, les habitations éparses de ces courageux fermiers du Nord, des canaux, des ruisseaux qui coulent doucement dans leurs lits, des voyageurs qui parcourent les routes ou des campagnards qui s'occupent de travaux champêtres.

Dans l'étendue de ce vaste horizon qui se déploie autour de vous, rien n'est pourtant plus pittoresque que le mouvement qui s'opère à la marée, et les manœuvres qu’exécutent les navires à la sortie du port de Dunkerque, alors surtout qu'ils se dirigent vers la mer du Nord. Rien de plus majestueux que le passage, au premier Avril, des cent voiles que les villes de Boulogne, Calais, Gravelines et Dunkerque envoient chaque année aux côtes glacées de l'île d'Islande. Ce spectacle imposant vous offre, durant plusieurs heures, le panorama le plus varié : tantôt il semble voir deux navires sur le point de s'attaquer; tantôt d'autres paraissent marcher de concert et s'attacher à la poursuite de ceux qui les précèdent. L’œil fatigué voit enfin se perdre à l'horizon les dernières traces des voiles et des mâtures ; et l'on regagne lentement la ville, l'esprit vivement impressionné du tableau que l'on vient d'admirer.



TESTAMENT D'ADAM DE MARDIKE, DE 1273

Nous devons ce précieux document du XIIIe siècle, au désintéressement et à la gracieuse obligeance de M. Victor Gaillard, notre honorable confrère, docteur eu droit, avocat à Gand, chargé du classement des archives du conseil de Flandre à Gand.
TRADUCTION DU TESTAMENT D'ADAM DE MARDIKE.

Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, Ainsi soit-il.

Moi Adam de Mardike, clerc par la grâce de Dieu, jouissant pleinement de toutes mes facultés physiques, intellectuelles et morales, effrayé d'ailleurs par la pensée du jugement dernier lorsque je considère l'état de ma vie, ai fait, d'après le conseil d'hommes de bien, mon testament ainsi qu'il suit: voulant qu'il soit mis à exécution et que les legs y contenus soient distribués par les soins de mes exécuteurs testamentaires que je désignerai plus bas à cet effet.

Premièrement, je donne et lègue pour le salut de mon âme, au curé desservant de Mardike, le fonds sur lequel se trouve bâtie la maison qui sert de résidence habituelle au curé, avec le jardin, de telle manière que tout prêtre préposé à l'avenir à la cure de Mardike, en jouisse perpétuellement comme j'en ai joui moi-même pendant ma vie.

Je donne et lègue au coulre de Mardike, la moitié de deux cent vingt-cinq verges (Équivalant à 33 ares 03 centiares) de ma terre que l'on nomme Nederhof.

Je lègue de même à l'église de Mardike la part qui me revient dans une pièce de terre située près de la pointe du côté de la mer en face de la maison curiale.

Je lègue à la table des pauvres de la même église, la part qui me revient dans la pièce de terre que l'on appelle Mocard, à la condition que les administrateurs de ladite table distribueront, le jour de mon anniversaire, cinq sous qui seront employés en deux lots de vin, quatre deniers de pain, une livre de cire en chandelles et quatre deniers au coutre, à l'effet de sonner convenablement mon anniversaire ; le reste jusqu'aux cinq sous sera donné en deniers au curé. Tout se fera comme il est exprimé plus haut, pourvu que le curé dise la messe le jour de mon anniversaire; sinon le tout, excepté les quatre deniers accordés au coutre, restera à la table des pauvres jusqu'au jour désigné pour célébrer mon anniversaire.

Je lègue à ladite table des pauvres la part qui me revient dans le fonds sur lequel est domicilié Gallekin, près de la halle, à la condition que les administrateurs de la môme table distribuent, la veille de l'Assomption de la Sainte-Vierge, dix-huit deniers de pain blanc aux pauvres qui jeûnent au pain et à l'eau.

Je lègue à l'hospice de ladite ville, quatre sous que je veux que l'on prenne annuellement des revenus de ma terre située entre la, maison curiale et le fossé appelé le Havre, plus le meilleur matelas avec le linge et la couverture, estimés dix sous.

Je lègue au même hospice, cent sous et la terre adjacente au fossé près de la halle à l'est du terrain où se trouve situé l'hospice, à la condition toutefois que, si les administrateurs voulaient transférer leur domicile et élever une maison sur ledit terrain près de la halle, ils le pourront avec le consentement de dame Beatrix, mon épouse, à laquelle revient une part de ce terrain.

Je lègue deux sous à chacun de tous mes petits-enfants des deux sexes que j'ai tenus sur les fonts-baptismaux.

Je lègue cinq sous qui doivent être distribués aux pauvres veuves de la paroisse de Mardike.

Je lègue à Adam, fils du sieur Jean, mon frère, soixante sous pour l'aider à faire ses études.

Je lègue à l'église de Loen (Loon - Canton de Gravelines) la part qui me revient Mans]la pièce de terre que l'on appelle Kempine (Terres incultes, sablonneuses ou à l'état de marécage), située dans la même paroisse.

Je lègue à la table des pauvres de la même église la part qui me revient du terrain situé près du vieux Mardike, dans .la même paroisse, terrain que j'ai acheté à Egide Boud, à la condition que tous les prêtres et le contre de ladite église auront six deniers que les administrateurs de la même table leur paieront chaque année. 

Je lègue vingt sous à la fabrique de l'église des Morins (La basilique de Sainte-Marie à Thérouanne, siège de l'évêché de ce nom, dans la circonscription duquel la paroisse de Mardick se trouvait alors).

Je lègue et confère à l'église de Sainte-Marie des Dunes (Cette église dépendait de l'abbaye des Dunes, à l'Est de Furnes), une partie de ma maison ainsi que les meubles qui y sont renfermés, le fonds eu entier sur lequel elle se trouve bâtie, avec les dépendances de la même propriété et le verger adjacent au fonds qui s'étend en largeur, savoir: Depuis le fossé qu'on nomme le Havre du côté oriental de ladite maison jusqu'à la porte de Guillaume Vos, et de l'autre côté jusqu'à la halle ;

Je lègue à l'abbaye de la même église, cent sous pour son entretien ;

Je lègue vingt sous au gardien de la même église ;

Je lègue vingt sous au gardien de Clairmarais ( Abbaye d'hommes qui existait dès le XIIe siècle, à 5 kilomètres de St-Omer) ;

Je lègue six sous à la table des pauvres de la chapelle de Zintine ( Petite-Synthe, qui n'avait pas d'église) ;

Je lègue six sous à la table des pauvres de l'église de Zintine (Grande-Synthe) ;

Je lègue à Saint-Léonard de Spikere, soixante sous pour entretenir la lumière de la lampe du bienheureux Léonard ;

Je lègue six sous à la table des pauvres de la même église ;

Je lègue six sous à la table des pauvres de Goudckerke (Coudekerque) ;

Je lègue six sous à la table des pauvres delà chapelle d'Eram-balde (Arembouts Cappel) ;

Je lègue cinq sous à la table des pauvres de Dunkerke ;

Je lègue dix sous à la table des pauvres de Ghivelde;

Je lègue cinq sous à la table des pauvres de Zoutcote ;

Je lègue dix sous aux héritiers de Pierin Hacke, de la même paroisse ;

Je lègue cinq sous à la table des pauvres de Brogborch (Bourbourg) ;

Je lègue cinq sous à Marguerite Patins ;

Je lègue dix sous à la table des pauvres de Saint-Pierre (Saint-Pierre était le nom de l'une des deux paroisses de Bergues) à Bergues ;

Je lègue cinq sous à chacune de toutes les autres tables des pauvres établies dans la châtellenie de Bergues et qui ne sont pas désignées plus haut ;

Je lègue dix sous à Katarine de Haghe, ma parente;

Je lègue dix sous à dame Marguerite, fille du sieur Etienne, ou à ses héritiers;

Je lègue dix sous à l'abbaye de Ravensberghe (Cette abbaye de femmes était située dans la châtellenie de Bourbourg, sur le territoire de Merckeghem), pour son entretien ;

Je lègue dix sous au couvent des religieuses de Bergues, pour leur entretien; au couvent des religieuses de Boenhem, dix sous pour leur entretien ; à l'abbaye des religieuses de Woestine (Cette abbaye de dames était située entre Cassel et la forêt de Clairmarais, sur le territoire de Renescure, canton d'Hazebrouck), dix sous pour leur entretien; soixante sous à l'école de Saint-Winoc de Bergues ; dix sous pour le pont de Badse ; cinq sous pour la grue du nouveau port ; vingt sous à la fille de Gérard, mou oncle ; dix sous à la fille de Clémence, ma tante maternelle ; vingt livres aux filles de ma sœur ou à leurs héritiers ; et à ceux qui assisteront à la messe le jour de mon enterrement, savoir : à chaque prêtre, douze deniers ; à chaque clerc, six deniers, et à chaque enfant de l'école, deux deniers.

J'alloue un marc pour la messe qui doit être dite tous les jours pendant un an dans l'église de Mardike, et de plus sept livres pour la tombe qui doit être érigée sur ma sépulture.

Pour l'exécution fidèle de tous les legs sus-indiqués, je choisis pour mes exécuteurs testamentaires le révérend Guillaume de Mardike, mon frère, religieux des Dunes ; maître Jean de Rexpoude (Rexpoëde), curé de Markiughem (Merckeghem), et Henri de Slipe, chapelain de Furnes. Désirant que tous les trois ou deux d'entre eux, si le troisième ne pouvait pas prendre part à tout ce qui concerne l'exécution de tous ces legs, ordonnant et voulant, dis-je, qu'ils agissent, comme bon leur semblera, dans l'intérêt de mon âme. Je désire en outre qu'après l'exécution des legs que j'ai fails, les biens qui resteront soient laissés entre les mains de mes exécuteurs testamentaires, afin de pouvoir satisfaire tous ceux qui auraient à me réclamer quelque chose, ce que pourtant ils devraient prouver, et cela dans l'espace d'un an et un jour à partir de celui de ma mort ; ultérieurement ils ne seraient plus écoutés. Quant à ce qui restera alors de biens soit meubles, soit immeubles, je désire que les exécuteurs de mon testament en disposent comme bon leur semblera dans l'intérêt de mon âme.

Eu témoignage et en foi de quoi le vénérable doyen de la chrétienté de Bergues et les susdits exécuteurs de mon présent testament, ont apposé à ma demande, leur sceau conjointement avec le mien à ce présent écrit.

Fait en l'an mil deux cent soixante-treize, le lendemain de la fête de Saint-Clément.
Notes :

1. Je ferai remarquer que, dans mes recherches historiques, j'ai vu le nom de Zuydcoote orthographié: Sudcote, Zuytcoote, Zuytcote, Soutoote, Jucote, Zuydecort, Zuylkote, Zuydkote, Zuydkoote, et même autrement. Qu'une observation me soit permise. Ne serait-on pas tenté de croire, en voyant cette terminaison de kot, qui signifie un lieu misérable, qu'on a voulu dépeindre ce qu'était cet endroit dans son origine ? Quant à la première syllabe du nom Zud, qui signifie sud, il est hors de doute qu'on n'ait indiqué la position du lieu à l'égard de celui d'où venaient les hordes émigrantes du nord qui le dénommèrent ainsi. Quelques écrivains ont recherché qu'elle pouvait être la signification de la syllabe Sout qui précède le mot coote. Les uns ont pensé que ce nom flamand de sout signifiait sel, à cause de l'identité d'orthographe. D'autres ont dit que Soutcoote avait eu autrefois une saunerie, et que de là lui était venu son nom. Nous faisons remarquer que dans la langue anglaise, South signifie Sud ; et l'on a pensé que l'on ne devait pas chercher plus loin l'explication du mot sout, et comment on a fait précéder indifféremment celui de coote, de Sout, Suyd ou Sud, qui sont synonymes.
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